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La disposition concernée devrait par conséquent être refor-
mulée comme suit: «j. articles 98, 99 alinéa 2, 100, 101 ali-
néa 1 lettres a à d, alinéas 2 et 3 (prescription)».
Ce renvoi à l'article 101 du Code pénal concerne l'alinéa 1
lettres a à d et les alinéas 2 et 3. Il s'agit d'un simple oubli
qu'il faut réparer. Il n'y a pas d'enjeu politique là-derrière.
Je vous invite à suivre la commission.

Angenommen – Adopté
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Bugnon André (V, VD), pour la commission: Pour rendre la
procédure dans le domaine de l'asile plus simple et plus ra-
pide ainsi que pour renforcer la protection juridique des de-
mandeurs d'asile, le Conseil fédéral a adopté, le 26 mai
2010, un message concernant la modification de la loi sur
l'asile (LAsi).
La Commission des institutions politiques du Conseil des
Etats (CIP-CE), conseil qui était chargé de traiter le dossier
comme premier conseil, a accepté le 23 novembre 2010
d'entrer en matière sur ce dossier. La commission a toutefois
constaté d'emblée que les propositions faites ne permet-
taient pas d'accélérer suffisamment les procédures dans le
domaine de l'asile de façon à réellement raccourcir les dé-
lais entre le dépôt de la demande et la décision sur le cas.
Elle a également constaté qu'il manquait des données sur la
question de la protection juridique des requérants d'asile.
C'est pourquoi la commission a chargé le Conseil fédéral
d'établir un rapport sur les questions soulevées. Le Conseil
fédéral a établi ce rapport qui comprenait plusieurs options;
il a été débattu par la CIP-CE le 9 mai 2011.
En fonction des options retenues, le DFJP a été chargé par
le Conseil fédéral d'établir un message complémentaire au
message du 26 mai 2010. Les propositions complémentai-
res du Conseil fédéral ont été adoptées le 23 septembre
2011, après qu'une procédure d'audition a été menée du
7 juillet au 4 août de la même année. Elles ont par la suite
été intégrées au projet de base qui a été traité par la CIP-
CE, et enfin par le Conseil des Etats dans sa séance du
12 décembre 2011. 
Les propositions non intégrées au projet 1 ont été mainte-
nues dans le projet 2 qui a été renvoyé au Conseil fédéral
afin qu'il présente un nouveau projet visant à accélérer les
procédures d'asile. Il était en même temps chargé d'adapter

les questions concernant les délais de recours et la protec-
tion juridique accordée aux requérants d'asile en fonction
des options soutenues par la CIP-CE.
En attendant de nouvelles propositions du Conseil fédéral
pour aller dans le sens prévu dans le projet 2, Madame la
conseillère fédérale Sommaruga a annoncé un nouveau
projet de réforme pour fin 2012. Le Conseil des Etats a
adopté les premières mesures contenues dans le projet 1,
mesures qui ont ensuite été traitées par la CIP-CN dans ses
séances des 18 et 19 avril et des 10 et 11 mai 2012 ainsi
que dans la séance matinale du 31 mai dernier, avant la
séance du conseil.
Les principales modifications proposées par le Conseil fédé-
ral dans ce projet sont les suivantes. Les modifications ap-
portées à LAsi ainsi qu'à la loi sur les étrangers permettront
de simplifier la procédure de non-entrée en matière actuelle-
ment jugée trop complexe et opaque. L'instauration d'une
procédure rapide pour le traitement des demandes de ré-
examen et des demandes multiples permettra en outre d'évi-
ter que la procédure ne soit retardée de manière abusive par
le dépôt de demandes infondées. S'agissant de la loi sur les
étrangers (LEtr), il est prévu que le Conseil fédéral puisse
désigner les Etats dans lesquels les renvois sont considérés
comme raisonnablement exigibles. D'autre part, les autorités
cantonales pourraient assigner un lieu de résidence à
l'étranger admis à titre provisoire qui touche des prestations
de l'aide sociale. Cette adaptation répond à un voeu des
cantons.
S'agissant de la question de la lenteur avec laquelle les dos-
siers sont actuellement traités, Madame la conseillère fédé-
rale Sommaruga a reconnu ce fait dans ses interventions, ce
qu'elle a d'ailleurs confirmé la première semaine de la pré-
sente session, lors de son intervention sur le rapport de la
Commission de gestion. Elle a déclaré que, dans ce domai-
ne, il n'y avait pas seulement des mesures à prendre au ni-
veau de la loi, mais que son département pourrait encore
compléter les mesures allant dans ce sens par des modifica-
tions de directives en interne permettant de changer certai-
nes formes de la pratique actuelle.
Pour le surplus, la commission propose encore que les re-
quérants d'asile récalcitrants et délinquants puissent être hé-
bergés dans des centres spéciaux. Les cantons auront la
possibilité de restreindre la liberté de mouvement de ces
personnes. La commission propose également que la Con-
fédération puisse financer la construction d'établissements
destinés à l'exécution de la présente loi.
Ces propositions viennent du constat que, au cours de ces
dernières années, de nouveaux problèmes sont apparus de-
puis la dernière révision de la LAsi dans la façon dont les
dossiers étaient traités. Par trop complexe et opaque, l'ac-
tuelle procédure de non-entrée en matière doit être adaptée
et simplifiée. Selon le projet du Conseil fédéral, la procédure
de non-entrée en matière ne serait plus introduite que pour
les procédures Dublin, en cas de renvoi dans un Etat tiers
sûr et dans les cas où le requérant d'asile se contente par
exemple d'invoquer des motifs d'ordre médical ou économi-
que.
D'autre part, le nombre de demandeurs d'asile a passé de
10 844 en 2007 à 16 005 en 2009 en raison d'un un afflux de
personnes en provenance d'Afrique subsaharienne. En
2009, le taux de reconnaissance du statut de réfugié s'est
élevé à 16,3 pour cent.
Au cours des séances de travail sur l'étude des projets du
Conseil fédéral, la commission a traité 86 propositions indivi-
duelles provenant de ses membres, dont un certain nombre
concernaient des projets de motion de commission. Elle a
ainsi retenu trois propositions de motion de commission qui
seront soumises à votre appréciation en fin de débat sur la
modification de la loi sur l'asile. Vu la complexité des sujets
abordés, la commission a confié à l'administration le soin
d'établir des contre-projets allant dans le sens de la proposi-
tion concernée en tenant compte des incidences de celle-ci
sur l'application d'autres législations et de sa compatibilité
avec des droits supérieurs.
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Après avoir débattu article après article des propositions du
Conseil fédéral et de celles des membres de la commission,
il est normal que des divergences de point de vue soient ap-
parues sur telle ou telle proposition. C'est pourquoi il reste
54 propositions de minorité que nous allons traiter au cours
des débats prévus dans ce conseil. En effet, sur la question
de l'asile les avis divergent grandement en fonction des sen-
sibilités politiques. Les uns considèrent que nous avons trop
de demandes et que notre pays est trop attractif en matière
de conditions d'accueil, ce qui a pour conséquence que trop
de demandeurs ne correspondent pas aux critères arrêtés
pour avoir droit à l'asile. Les autres considèrent que notre
pays se doit de traiter chaque demande avec le plus d'huma-
nisme possible en donnant refuge au plus grand nombre, ce
qui comprend le regroupement familial, de façon à permettre
à beaucoup de gens d'obtenir une nouvelle chance dans
leur vie.
Comme vous avez pu vous en rendre compte, nous avons
organisé le débat en blocs en fonction de la teneur de certai-
nes propositions et de leurs liens entre elles, puisque certai-
nes propositions défendent des concepts que l'on ne peut
pas dissocier. Nous avons décidé, avec mon collègue rap-
porteur de langue allemande, de n'intervenir qu'une fois  par
bloc dans une des deux langues, évitant ainsi de devoir sys-
tématiquement répéter les mêmes choses. Cette façon de
faire dans un dossier aussi complexe permet de gagner au
moins une heure sur la procédure.
Je ne vais pas plus loin dans le détail des articles à ce stade
et j'interviendrai en fonction des discussions par bloc d'arti-
cles pour vous résumer les discussions qui ont eu lieu en
commission.
Pour le reste, vous avez reçu ce matin une proposition du
groupe des Verts qui vous invite à ne pas entrer en matière.
Cette proposition n'a pas été présentée en commission. Si le
débat avait eu lieu, on peut être sûr qu'une majorité aurait
rejeté cette proposition de non-entrée en matière parce que
les différentes propositions de révision ne proviennent pas
seulement des membres de la commission qui a examiné ce
projet de loi, mais aussi du Conseil fédéral qui tient à adap-
ter la loi sur l'asile à l'évolution du contexte actuel. 
Je vous recommande donc de rejeter la proposition de non-
entrée en matière du groupe des Verts. Nous interviendrons
ensuite par bloc sur les sujets directement concernés. 

Fluri Kurt (RL, SO), für die Kommission: Der Ausländer- und
Asylbereich unterliegt aufgrund verschiedener Einflussfakto-
ren laufenden Veränderungen. Die letzte grössere Revision
beider Gesetzgebungen ist am 1. Januar 2008 in Kraft getre-
ten.
Nun haben sich in den vergangenen Jahren insofern Pro-
bleme im Bereich der Asylverfahren ergeben, als gerade ab
dem Jahr 2008 ein sprunghafter Anstieg der Zahl der Asyl-
gesuche festgestellt werden musste. Dies ist vor allem auf
Asylgesuche von Personen aus dem Raum Afrika südlich
der Sahara, aus dem Nahen Osten und aus Sri Lanka zu-
rückzuführen.
Unter dem Titel «Minderung der Attraktivität der Schweiz als
Zielland von Asylsuchenden» ist deshalb eine erneute Ge-
setzesrevision in Angriff genommen worden. Mit der ersten
Botschaft vom 26. Mai 2010 schlug der Bundesrat eine Ver-
einfachung der Nichteintretensverfahren und eine Beschleu-
nigung der Verfahren bei Wiedererwägungs- und Mehrfach-
gesuchen vor. Als flankierende Massnahme soll neu anstelle
der bisherigen Hilfswerkvertretungen bei der Anhörung eine
Beitragsleistung des Bundes an eine allgemeine Verfahrens-
und Chancenberatung vorgesehen werden. Ferner wurde in-
sofern eine Änderung des Asylbegriffes vorgenommen, als
Personen, welche einzig wegen Wehrdienstverweigerung
oder Desertion ernsthaften Nachteilen ausgesetzt sind, nicht
mehr als Flüchtlinge anerkannt werden, selbstverständlich
immer unter Vorbehalt der Gründe für eine vorläufige Auf-
nahme. Im Weiteren schlägt der Bundesrat vor, Botschafts-
gesuche und sogenannte Nachfluchtgründe nicht mehr zu-
zulassen.

Die ständerätliche SPK trat auf die Vorlage ein, verlangte
aber vom Bundesrat einen Zusatzbericht über weitere Be-
schleunigungsmassnahmen im Asylbereich. Dieser Bericht
vom März 2011 zeigte dann auf, dass das Hauptproblem un-
serer Asylpolitik in den langen Verfahren liegt. Die Behand-
lungsfristen von der Gesuchseinreichung bis zum Entscheid
mit Rechtskraft dauern im ordentlichen Verfahren mit positi-
vem Entscheid durchschnittlich 336 Tage, in Verfahren mit
Beschwerden 400 bis 500 Tage, in schweren Fällen 800 bis
900 Tage. Die Behandlung von Mehrfachgesuchen dauert
im BFM fünf Monate und vor dem Bundesverwaltungsgericht
dreizehn Monate. Abgewiesene Asylbewerber bleiben unter
Ausschöpfung aller Verfahrensmöglichkeiten im Schnitt 1400
Tage in der Schweiz.
Je länger die Verfahren dauern, umso grösser ist die Zahl
Untergetauchter. Viel Zeit geht zudem durch die Suche nach
dezentralen Unterbringungsmöglichkeiten verloren.
Der Bericht schlägt folgende drei Handlungsoptionen vor:
1. Neustrukturierung des Asylbereichs durch die Schaffung
von Verfahrenszentren des Bundes: Die grosse Mehrheit der
Gesuche könnte demzufolge nach einer kurzen Vorabklä-
rungsphase in wenigen Tagen abgeschlossen werden. Nach
Ablauf der Ausreisefrist soll die Sozialhilfe gestoppt und
durch die Nothilfe ersetzt werden.
2. Der Bund soll neu für die Unterbringung in den erweiter-
ten Verfahren sowie für den Wegweisungsvollzug nach Ab-
lehnung des Asylgesuches zuständig werden. Diese zweite
Option will der Bundesrat allerdings aus föderalistischen und
finanziellen Gründen nicht weiterverfolgen.
3. Es werden kurzfristige Massnahmen zur Beschleunigung
und Vereinfachung des Asylverfahrens vorgesehen.
Die SPK-SR teilte die ursprüngliche Vorlage in zwei Teile
auf. Zum einen wurde eine Vorlage mit kurzfristig realisierba-
ren Massnahmen gemäss Handlungsoption 3 des Berichtes
über Beschleunigungsmassnahmen im Asylbereich ge-
schaffen. Diese sind unterdessen mit einer Zusatzbotschaft
vom 23. September 2011 ergänzt und sofort in die ursprüng-
lich geplante Revision eingebaut worden. Zum andern
verlangte die ständerätliche SPK, dass die Handlungsopti-
on 1 – Neustrukturierung des Asylwesens mit grösseren
Bundeskompetenzen – als Teil 2 aus der Vorlage ausge-
klammert und an den Bundesrat zurückgewiesen werde. Der
Ständerat ist seiner Kommission in diesem Punkt gefolgt und
verlangt eine neue Vorlage bis Ende 2012.
Im Übrigen hat der Ständerat folgende Vorschläge des Bun-
desrates gutgeheissen: Die Nichteintretensverfahren sollen
nur noch bei Dublin-Verfahren, bei Wegweisungen in einen
sicheren Drittstaat und in Fällen erfolgen, in denen nur wirt-
schaftliche oder ausschliesslich medizinische Gründe gel-
tend gemacht werden. In den anderen Fällen soll ein
rasches Verfahren mit einer Beschwerdefrist von 15 statt
30 Tagen durchgeführt werden. Wehrdienstverweigerung
oder Desertion allein sollen, wie erwähnt, keine Flucht-
gründe mehr sein. Die Möglichkeit des Botschaftsgesuches
schlägt der Bundesrat zur Abschaffung vor. Für alle notwen-
digen Vorabklärungen schlägt er eine zusammenfassende
Vorbereitungsphase vor. Allfällige gesundheitliche Beein-
trächtigungen müssen, gemäss Bundesrat und Ständerat,
bei der Anhörung geltend gemacht werden. Und der Stände-
rat hat beschlossen, dass die unentgeltliche Rechtspflege
angeordnet wird, wenn eine asylsuchende Person mittellos
und ihr Gesuch nicht aussichtslos ist, aber keine generelle
Notwendigkeit der Rechtsvertretung besteht.
Die SPK des Nationalrates hat die Beschlüsse des Stände-
rates im Wesentlichen bestätigt. Zusätzlich schlägt sie Ihnen
folgende Massnahmen vor:
1. Eine Einschränkung der «Nachfluchtgründe». Insbeson-
dere Überzeugungen und Ausrichtungen, die erst nach der
Ausreise entstanden sind, sollen keinen Flüchtlingsstatus
begründen.
2. Die Aberkennung von Wehrdienstverweigerung und De-
sertion als Asylgrund soll dringlich erklärt und damit sofort
nach der Schlussabstimmung in Kraft gesetzt werden.
3. Renitente und straffällige Asylsuchende sollen in beson-
deren Zentren untergebracht werden, und ihre Bewegungs-
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freiheit soll auf einen Rayon rund um derartige Zentren be-
grenzt werden können.
4. Die bewilligungsfreie Benutzung von Anlagen und Bauten
des Bundes zur Unterbringung von Asylsuchenden soll für
maximal ein Jahr möglich sein, wenn hierfür keine erhebli-
chen baulichen Massnahmen und keine wesentlichen Ände-
rungen bezüglich Belegung notwendig sind.
5. Das Familienasyl soll in Umsetzung der parlamentari-
schen Initiative Müller Philipp 10.483 aufgehoben werden.
6. Die vorläufige Aufnahme soll auch bei einem Auslandauf-
enthalt von mehr als zwei Monaten beendigt werden kön-
nen.
7. Die kantonalen Haftanstalten, die dem Vollzug der Vorbe-
reitungs-, Ausschaffungs- und Durchsetzungshaft dienen,
sollen vom Bund mitfinanziert werden.
Die Gesamtabstimmung über die Vorlage passierte in der
SPK mit 15 zu 5 Stimmen bei 3 Enthaltungen. Die Be-
schlüsse, die Sie auf der zweiten Fahne finden – sie basie-
ren auf den Diskussionen in der SPK vom 31. Mai 2012 –,
wurden mit 17 zu 8 Stimmen gutgeheissen. Schliesslich ha-
ben Sie noch einen weiteren Antrag der SPK erhalten, eben-
falls datiert vom 31. Mai 2012. Dieser Antrag ist mit 15 zu
8 Stimmen bei 2 Enthaltungen angenommen worden.
Im Rahmen der Beratungen hat die SPK auch zwei Petitio-
nen diskutiert. Es geht dabei einerseits um die Petition von
Amnesty International, «Bessere Chancen für Opfer von ge-
schlechtsspezifischer Verfolgung». Die Kommission hat die-
se Petition von Amnesty International geprüft. Sie hat darauf
verzichtet, deren Inhalt aufzunehmen.
Ferner hat Ihre Kommission die Petition der Jugendsession
2010, «Bevorzugung von unbegleiteten minderjährigen Mi-
grantinnen und Migranten im Asylverfahren», ebenfalls be-
handelt. Im Rahmen der Diskussion über Artikel 17 hat sie
den Beschluss des Ständerates übernommen, einen neuen
Absatz 2bis einzuführen, wonach Asylgesuche von unbe-
gleiteten Minderjährigen prioritär behandelt werden. Damit
ist diese Petition unseres Erachtens erfüllt, und damit sind
auch beide Petitionen behandelt.
Auch bei dieser erneuten Revision des Asylgesetzes ma-
chen wir eine Gratwanderung. Einerseits wollen wir versu-
chen, unser Land für Asylsuchende weniger attraktiv zu ma-
chen, indem wir das Verfahren beschleunigen und generell
versuchen, Missbräuche zu verhindern bzw. Asylsuchende,
die nicht unter unseren Asylbegriff fallen, in einem möglichst
effizienten Verfahren abzuhandeln. Die Schranken dieser Ef-
fizienz- und Beschleunigungsversuche bilden andererseits
natürlich der Flüchtlingsbegriff und die rechtstaatlichen Ver-
fahrensgarantien.
Die in Artikel 3 vorgeschlagenen Änderungen ändern am
Gehalt des Flüchtlingsbegriffes unseres Erachtens nichts.
Auch die verfahrensmässigen rechtstaatlichen Grundsätze
werden mit dieser Revision beibehalten. Wenn etwa aus der
Mitte des Rates oder in den Medien im Vorfeld des heutigen
Tages gesagt worden ist, mit dieser Gesetzesrevision wür-
den wir neu alle Asylsuchenden grundsätzlich als nichtbe-
rechtigte Asylbewerber behandeln – womit natürlich der
Grundsatz einer unvoreingenommenen Prüfung verletzt
würde –, ist das unseres Erachtens falsch. Nach wie vor gilt
der traditionelle Flüchtlingsbegriff. Aber mit den nun vorge-
nommenen bzw. vorgeschlagenen Modifikationen versuchen
wir, auch in Zukunft die echten Flüchtlinge gemäss Gesetz
von denjenigen zu trennen, die dieser Definition nicht ent-
sprechen, und anschliessend für eine rasche und korrekte
Wegweisung und Rückführung zu sorgen.
Damit bitten wir Sie, auf die Vorlage einzutreten und den An-
trägen der Mehrheit zuzustimmen.

Tschäppät Alexander (S, BE): Wenn ich mir die Debatte der
letzten Woche vor Augen führe, muss ich sagen, dass ich
zuweilen den Eindruck hatte, im falschen Film zu sein. Viele
Bürgerliche scheinen nicht zu verstehen, was Sinn und
Zweck des Asylgesetzes ist. Das Asylgesetz ist kein Gesetz
zur Asylverhinderung und zur Abweisung von Flüchtlingen.
Es geht nicht um Abschreckung und Stacheldraht, sondern
darum, verfolgten Kindern, Frauen und Männern ein Mini-

mum an Schutz und Menschenwürde zu gewähren. Im Asyl-
gesetz definieren wir, was wir unter Menschlichkeit, Anstand
und Fairness verstehen. Wir definieren hier unsere Werte. 
Wenn ich die Anträge der Bürgerlichen sehe, bereiten mir
diese Werte Kopfschmerzen. Viele Anträge degradieren un-
sere humanitäre Tradition zur Fussnote und zielen auf eine
Demontage des Asylrechts ab. Die Bürgerlichen sagen, wir
hätten ein Vollzugsproblem – einverstanden. Warum haben
dann dieselben Stimmen Personal und Mittel im Asylwesen
abgebaut? Warum verbessern Sie nicht den Vollzug, son-
dern verschärfen mit über 80 Anträgen die Gesetzgebung?
Für die SP-Fraktion ist klar: Es gibt sowohl Probleme beim
Vollzug als auch Mängel in der Gesetzgebung. Die Asylzah-
len steigen, die Suche nach Aufnahmezentren ist schwierig,
und die Kleinkriminalität unter Asylbewerbern aus Nordafrika
ist inakzeptabel. Die Asylverfahren dauern zu lange und sind
zu teuer. Es nützt den Asylsuchenden auch nichts, wenn sie
bis zum Entscheid mehrere Hundert Tage warten müssen
und die Verfahren bei Ausschöpfung aller Rechtsmittel jahre-
lang hängig sind. Hier besteht Handlungsbedarf. Die SP ist
daher bereit, auf die Revision einzutreten und die Verfahren
zu beschleunigen. Bedingung ist aber, dass die Verfahren
rechtsstaatlich einwandfrei sind und die Qualität der Ent-
scheide nicht tangiert wird. Es darf nicht sein, dass unter
dem Deckmantel der Missbrauchsbekämpfung der Schutz
verfolgter Menschen weiter abgebaut wird. Die SP unter-
stützt zwar eine Beschleunigung der Erstverfahren; sie tut
dies aber nur, wenn alle Rechte der Asylsuchenden vollum-
fänglich gewährleistet bleiben.
Dass es einer Mehrheit der bürgerlichen Ratskolleginnen
und -kollegen allerdings wirklich um raschere Verfahren
geht, bezweifle ich. Es geht ihnen vielmehr um eine Ver-
schärfung des Asylrechts. Für die SP ist klar, dass viele bür-
gerliche Anträge zu mehr Bürokratie statt zur Verkürzung
der Verfahren führen. Zudem überschreiten die «vermülleri-
sierten» Vorstösse die Gesetze und die Grenzen dessen,
was noch als halbwegs humanitär bezeichnet werden kann.
Das gilt etwa für die Forderung, Asylbewerbern nur noch
Nothilfe auszurichten. Damit wird allen Schutzsuchenden
von vornherein die Schutzbedürftigkeit abgesprochen. Man
stellt sie im laufenden Verfahren unter Generalverdacht und
verurteilt sie, bevor sie die Chance hatten, sich zu erklären.
Das ist eine Missachtung der Menschenrechte und eines
Rechtsstaates unwürdig; auch wird damit kein Problem ge-
löst. Die Nothilfe treibt niemanden zurück in die Heimat. Das
Problem ist nämlich Folgendes: In der Heimat erwarten die
Asylsuchenden Zorn und Verachtung darüber, dass sie es
trotz Opfer der Familie nicht geschafft haben, in Europa zu
bleiben und ihr Leben zu bestreiten. Also verschweigen sie
ihr Schicksal und bleiben hier, gleiten in die Illegalität und
Kriminalität ab. Ist das wirklich eine kluge Politik? Wer ernst-
haft die Rückkehr von Asylsuchenden fördern will, schafft
Perspektiven in deren Ländern und investiert dort. Gerade
jene aber, die nun das Nothilferegime einführen wollen, lehn-
ten jüngst die Erhöhung der Entwicklungshilfe ab. Eine sol-
che Politik ist unredlich und heuchlerisch.
Gleiches gilt für die geforderte Abschaffung des Familien-
asyls. Die Einheit der Familie ist ein Grundrecht; den Betrof-
fenen dieses Recht zu verwehren ist entwürdigend und be-
deutet, sie der ständigen Sorge um Ehepartner und Kinder
auszusetzen. Das müsste vor allem den Mitgliedern jener
Partei den Schlaf rauben, die sonst das Hohelied der Familie
singen. 
Lichtblicke bleiben in der bisherigen Asylpolitik und -debatte
denn auch aus. Einzig der Ständerat setzte mit der Härtefall-
regelung ein kleines positives Zeichen, indem er den Betrof-
fenen die Möglichkeit einräumte, bei Ungleichbehandlungen
zu intervenieren. In einem Rechtsstaat sollte dies ohnehin
eine Selbstverständlichkeit sein. 
Die SP-Fraktion steigt daher mit grosser Skepsis in die Asyl-
diskussion ein. Für sie ist klar: Ein Land wie die Schweiz,
das so grosses Glück hat, seit Generationen in Wohlstand
und Frieden zu leben, steht in der moralischen Pflicht und
Schuldigkeit, ausnahmslos alle Menschen korrekt zu behan-
deln. Daran wird sich die SP orientieren. Sie steht für
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Rechtsstaatlichkeit und Menschenwürde. Wir wollen kein
Antiasylgesetz, wir wollen ein Gesetz zum Schutz von
schutzbedürftigen Menschen.

Amarelle Cesla (S, VD): Le groupe socialiste entrera en ma-
tière sur ce projet. 
Il a entamé cette réforme en souhaitant que les vrais défis
de l'asile puissent être solutionnés. Ces défis sont au nom-
bre de deux: nous avons des procédures d'asile et de renvoi
trop longues et nous avons de véritables problèmes de pla-
ces d'hébergement. En ce sens, nous estimons que certai-
nes propositions du Conseil fédéral vont dans le bon sens.
Concernant l'encadrement des délais qui est un sujet fonda-
mental en matière d'asile, il faut une mesure; c'est indispen-
sable pour que les gens ne soient pas laissés trop long-
temps dans l'incertitude. Nous soutenons la démarche du
Conseil fédéral qui consiste à faire coïncider la logique de
l'accélération des procédures avec le renforcement de la
protection juridique des requérants, même si nous aurions
souhaité que la protection juridique touche tant la première
que la deuxième instance. Par ailleurs, nous soutenons éga-
lement le Conseil fédéral dans sa volonté d'octroyer la qua-
lité de partie aux personnes qui se retrouvent dans une pro-
cédure de demande de permis humanitaire. Cela relève
d'une garantie constitutionnelle qui devait être corrigée de-
puis longtemps.
Ces propositions s'accompagnent de réformes sur la gou-
vernance de l'asile. Notre ministre, Madame Sommaruga,
active en ce moment plusieurs leviers pour accompagner la
réforme législative. Ainsi, la procédure de Dublin a été accé-
lérée – le délai de décision de la première instance est
passé de 86 à 67 jours. Le personnel de l'ODM a été aug-
menté – 70 emplois ont été créés et les recrutements sont
encore en cours. Le domaine de l'aide au retour a été amé-
lioré puisque, vous le savez, un partenariat migratoire avec
la Tunisie vient d'être conclu et que des accords éventuels
sont envisagés et des contacts permanents pris avec l'Algé-
rie et le Nigéria.
Le deuxième problème concerne les places d'hébergement:
je vous le rappelle, l'insuffisance de ces places est dû au
programme d'allègement budgétaire de 2003. La proposition
de la CIP est également à saluer dans la mesure où on de-
mande que la Confédération dispose de nouvelles compé-
tences par rapport à ces places d'hébergement. Pour le
reste, en ce qui concerne la question des désertions et des
ambassades, nous ne pouvons pas soutenir ce que propose
le Conseil fédéral.
Il serait extrêmement regrettable de mettre en échec les ré-
formes dont on a besoin en y intégrant des propositions scé-
lérates. Depuis de nombreuses années, nous observons
que la politique d'asile combine instabilité et durcissement.
Depuis quinze ans, il s'est agi à dix reprises de faire des ré-
formes. Lors des débats sur la dernière révision de la LAsi
en 2005, le Conseil des Etats n'avait même pas douté un
moment en supprimant l'aide d'urgence.
Aujourd'hui, nous ne sommes pas à l'abri de ces dérapages
puisque des propositions scélérates sont faites pour mettre
en place des camps d'internement, supprimer l'aide sociale
pour les requérants en cours de procédure et même suppri-
mer l'asile familial. Le système d'asile n'est pas un abrégé
du Code pénal. Il est là pour identifier ceux qui ont besoin de
protection.
Or, nous assistons à une inquiétante relativisation des droits
de l'homme et aussi à une importante relativisation des
droits de l'enfant. En ce sens, j'aimerais quand même dire
que nous sommes extrêmement étonnés que le PDC n'hé-
site même plus à soutenir des propositions telles que la sup-
pression de l'asile familial et la prolongation du délai d'at-
tente de trois à cinq ans pour le regroupement familial des
admis provisoires. Une position totalement avilissante pour
un parti dit de la famille!
Mesdames et Messieurs du groupe PDC/PEV, comment
pouvez-vous envisager de supprimer le droit de l'enfant
d'une femme ou d'un homme persécuté de suivre automati-
quement son père et sa mère dans un pays d'accueil? C'est

totalement incompréhensible et, face à ces dérapages po-
tentiels si avilissants, le groupe socialiste n'a pas d'autre ob-
jectif ici, dans le cadre de cette révision, que de retrouver
une politique de raison, une politique pacifiée, fondée sur
des règles claires, justes, stables et surtout humaines.

Romano Marco (CE, TI): La situazione a livello nazionale e
in particolare in Ticino e lungo la frontiera sud è al momento
irrequieta e motivo di preoccupazione nella popolazione. La
primavera araba e numerose tensioni in Stati africani hanno
portato migliaia di persone e famiglie a mettersi in viaggio
verso l'Europa, in cerca in condizioni di vita migliori. In que-
sto contesto l'intera Europa è sotto pressione, e la Svizzera,
quale isola felice, è oltremodo attrattiva.
La Svizzera ha storicamente una tradizione di accoglienza,
di umanità e di soccorso, che fa valere nei confronti di chi si
trova in pericolo. Il fenomeno dell'asilo sta tuttavia mutando e
questa evoluzione necessita di una reazione da parte del
nostro Paese. Chi si mette in viaggio non cerca più esclusi-
vamente pace e sicurezza per la propria esistenza. Chi rag-
giunge oggi il nostro Paese cerca spesso esclusivamente
una vita migliore, un lavoro, un reddito e ha il sogno di una
vita finalmente tranquilla. Se poi si tratta di criminali fuggiti
dai propri Paesi la Svizzera è un territorio interessante in cui
delinquere.
Con le modifiche legislative proposte e sostenute dal PPD la
tradizione umanitaria della Svizzera non è messa in discus-
sione, i nostri valori restano totalmente intatti. In questo con-
testo anche il nostro Paese deve tuttavia cambiare approc-
cio. La continua crescita di domande d'asilo, per lo più det-
tate esclusivamente da motivi economici e quindi sempre re-
spinte a fine procedura, sta creando problemi sia ammini-
strativi, sia di ordine pubblico. Non è corretto abusare della
nostra tradizione umanitaria presentando motivi che esulano
dall'asilo. 
Il gruppo PPD/PEV, con le modifiche di legge proposte,
chiede maggiore determinazione e maggiore fermezza.
L'odierna lentezza e incertezza vengono infatti opportunisti-
camente sfruttate da numerosi migranti economici, che col-
gono l'occasione per passare svariati mesi se non anni nel
nostro Paese, magari anche privando della fondamentale
accoglienza altri richiedenti l'asilo, che realmente hanno la
necessità di essere accolti. A chi comincia una procedura
d'asilo chiediamo rispetto per le nostre istituzioni e per le no-
stre regole di convivenza civile e partecipazione attiva nella
procedura.
Für die CVP ist klar, dass rasche und korrekte Asylverfahren
zu einer weitgehenden Entschärfung der aktuellen Lage bei-
tragen können. Echte Flüchtlinge haben Anrecht auf Asyl in
der Schweiz, Wirtschaftsflüchtlinge hingegen nicht. Die Hoff-
nung auf eine Arbeit, ein Auskommen und ein besseres Le-
ben sind keine reinen Asylgründe. Aus Respekt zu denjeni-
gen Personen, die echte Asylgründe beweisen können,
müssen wir Wirtschaftsflüchtlinge davon abhalten, in die
Schweiz zu reisen.
Die vorgeschlagenen Gesetzesänderungen sind fair und
konsequent. Sie bieten uns die Möglichkeit, echten Asylbe-
werbern zu helfen. Sie dienen uns dazu, Personen, die asyl-
fremde Motive vorweisen, abzuhalten. Wer Asyl beantragt,
muss unsere Institutionen und Regeln respektieren und
muss aktiv am Verfahren teilnehmen. Diese neue Revision
ermöglicht es uns, die Asylpolitik ein bisschen besser – noch
nicht genug – zugunsten der ansässigen Bevölkerung und
der echten Asylbewerber zu steuern. 
Viele Massnahmen, die heute zur Diskussion stehen wer-
den, wurden als unmenschlich und als stossend in Bezug
auf unsere Solidaritätstradition bezeichnet. Das ist falsch
und täuschend. Die Schweiz hat eine Tradition der Solidari-
tät und muss deshalb korrekt, effizient, seriös, fair und
glaubwürdig handeln. Die Arbeit ist noch nicht fertig. 
Wir unterstützen diese partielle Revision. Gleichzeitig erwar-
ten wir vom EJPD schon im Herbst neue Vorschläge zum
Vollzug und zum Bereich der Organisation der ganzen Asyl-
politik. Eine Verbesserung des Vollzugs ist absolut notwen-
dig.
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Marra Ada (S, VD): Lei ha parlato di convivenza civile. Lei
crede che sia convivenza civile passare dall'aiuto sociale al
soccorso d'emergenza per chi non è né criminale né ha
commesso un reato, ma sta solo aspettando una decisione?
Questa è convivenza civile? 

Romano Marco (CE, TI): E convivenza civile porre le doman-
de in maniera corretta, nel senso che noi non escludiamo
tutti dall'aiuto sociale. Noi diamo la possibilità ai cantoni di
escludere dall'aiuto sociale le persone che non seguono le
direttive, che non si comportano in maniera corretta. E una
disposizione potestativa e non obbligatoria per i cantoni. 

Humbel Ruth (CE, AG): Die Lage im Asylbereich ist ange-
spannt. Die Verfahren sind viel zu lang, unsere Strukturen
zur Bewältigung des Flüchtlingsproblems sind untauglich
und ineffizient, die Unterkünfte sind zu knapp. Es kommen
zu viele Menschen aus rein wirtschaftlichen Gründen zu
uns, weil sie im Herkunftsland keine wirtschaftliche Perspek-
tive sehen, weil sie bei uns Arbeit und Einkommen suchen
und nichts verlieren können, wenn sie dies bei uns nicht be-
kommen. In diese Kategorie gehören die Asylanten aus
Nordafrika, namentlich jene aus Tunesien.
Was die Herkunft betrifft, kommen die meisten Asylsuchen-
den aus Ex-Jugoslawien. Es ist unverständlich und muss als
Versagen der Flüchtlingspolitik qualifiziert werden, wenn wir
aus sicheren Balkanländern, welche EU-Mitglied sind oder
werden wollen, Leute im Asylverfahren haben.
Fast täglich lesen wir von randalierenden, kriminellen und
dealenden Asylsuchenden. Auch wenn es um eine Minder-
heit von Asylsuchenden geht, welche auffällig und straffällig
sind, prägen sie das Bild und lösen bei der Bevölkerung
Ängste, Unbehagen und Aversionen aus. Diese Ängste
müssen wir ernst nehmen. Das Volk erwartet von uns
rasches, entschiedenes Handeln. Wir müssen Vertrauen
schaffen, damit es unsere Asylpolitik mitträgt. Wir können
nur mit der Bevölkerung eine faire, humanitäre Flüchtlings-
politik gewährleisten. Schweizerinnen und Schweizer sind
bereit, echte Flüchtlinge – Menschen, welche in ihrem Her-
kunftsland an Leib und Leben bedroht sind – aufzunehmen.
Aber es wird unerträglich und unzumutbar, wenn sich Ein-
heimische vor Asylsuchenden, welche gewalttätig oder sonst
kriminell sind, fürchten müssen.
Die CVP steht klar zur humanitären Tradition der Schweiz,
und sie steht für die Aufnahme echter Flüchtlinge ein. Ge-
rade im Interesse unserer humanitären Tradition wie auch im
Interesse verfolgter Menschen braucht es diese Gesetzesre-
vision. Es ist falsch, einfach eine Verschärfung des Asyl-
rechts zu reklamieren, wie es die Linke tut. Es geht um eine
Verbesserung des Gesetzes und um mehr Fairness im Asyl-
verfahren – mehr Fairness Asylsuchenden gegenüber, wel-
che sich an die Regeln halten, kooperieren und Entscheide
akzeptieren.
Im jetzigen System profitieren diejenigen, die sich um Re-
geln foutieren. Das ist unter rechtsstaatlichen und politi-
schen Gesichtspunkten einfach nicht haltbar, es muss korri-
giert werden. Die CVP will Missbräuche beseitigen, das Ver-
fahren vereinfachen und beschleunigen sowie die Attraktivi-
tät der Schweiz als Flüchtlingsort schmälern. Auch das ist
ein Akt der Fairness: Es hilft sogenannten Wirtschaftsflücht-
lingen nicht, wenn sie mit der falschen Vorstellung, hier Ar-
beit und Verdienst zu finden, in die Schweiz kommen, und
dann bitter enttäuscht sind, wenn ihre Erwartungen nicht er-
füllt werden.
In Anbetracht der Tatsache, dass die meisten Asylsuchen-
den keine Flüchtlinge im Sinne des Gesetzes sind und unser
Land wieder verlassen müssen, erachten wir von der CVP
einen Wechsel von der Sozial- zur Nothilfe während der
Dauer des Asylverfahrens als vertretbar, zumal besonders
Schutzbedürftige wie beispielsweise Familien mit Kindern
davon ausgenommen wären.
Die CVP unterstützt die vorübergehende Nutzung von Bun-
desunterkünften, die Mitfinanzierung von Haftplätzen durch
den Bund und die besondere Unterbringung von renitenten
Asylsuchenden. Wir stimmen auch den Entscheiden von

Bundesrat und Ständerat zu, die Gesuchstellung auf
Schweizer Botschaften abzuschaffen sowie Wehrdienstver-
weigerung und Desertion nicht mehr per se als Asylgrund
zuzulassen.
Die Gesetzesrevision ist ein wichtiger Schritt hin zu einem
griffigen Asylgesetz. Noch entscheidender ist aber der Voll-
zug bestehender und künftiger Gesetze. Da braucht es eine
konsequente Umsetzung und Mitwirkung aller involvierten
Behörden auf Bundes- und Kantonsebene.
Die CVP-Fraktion wird für Eintreten auf die Revision stim-
men. Zu den einzelnen Anpassungen werden wir uns in der
Detailberatung äussern.

Tschümperlin Andy (S, SZ): Frau Kollegin Humbel, ich habe
nichts gehört zur Frage des Familienasyls. Darum frage ich
Sie jetzt: Wie stellen Sie sich dazu? Sind für Sie Familienmit-
glieder sogenannte Wirtschaftsflüchtlinge, wie Sie sie jetzt in
den Vordergrund gestellt haben?

Humbel Ruth (CE, AG): Wir werden uns beim Familienasyl
zu dieser Frage äussern. Es geht beim Familienasyl nicht
um die Frage, ob der Familiennachzug gewährleistet ist. Wir
unterstützen selbstverständlich den Familiennachzug, wie er
über das Ausländergesetz möglich ist. Aber die Frage, ob
Familienangehörige ebenfalls den Flüchtlingsstatus erhalten
sollen, ist eine andere. Die Familienzusammenführung ist
über das Ausländergesetz gewährleistet. Aber wir sind nicht
der Meinung, dass sämtliche Familienmitglieder auch den
Flüchtlingsstatus haben müssen; das ist nicht die Frage des
Familiennachzuges.

Marra Ada (S, VD): Madame Humbel, dans votre introduction
vous avez parlé des requérants d'asile délinquants d'ex-You-
goslavie, etc. En quoi le fait de punir tous les requérants
d'asile honnêtes en passant de l'aide sociale à l'aide d'ur-
gence va-t-il améliorer la situation? 

Humbel Ruth (CE, AG): Wir wollen ja das Verfahren be-
schleunigen. Im Asylverfahren hat jemand Anspruch auf Un-
terkunft, Verpflegung und medizinische Versorgung. Wenn
jemand aus einem Land, in dem er an Leib und Leben be-
droht ist, zu uns kommt, dann ist diese Grundversorgung,
die Versorgung des Asylsuchenden während des Verfah-
rens, mit der Nothilfe gewährleistet.

Hodgers Antonio (G, GE): Il y a trente ans, je suis arrivé en
Suisse avec ma mère et ma soeur. Fuyant la dictature mili-
taire d'Argentine – qui nous avait pris un mari et un père –,
nous avons déposé une demande d'asile en Suisse. Le pro-
cessus fut long et pénible. Comme enfant, j'ai vécu ces an-
nées d'incertitude avec angoisse, ignorant si j'allais pouvoir
rester dans mon école, garder mes amis ou au contraire de-
voir poursuivre le voyage dans un autre pays encore. Nous
n'avons pas choisi la Suisse à cause de son image de terre
d'accueil, de sa réputation d'ouverture et de tolérance. Com-
me la plupart des réfugiés, nous l'avons choisie par hasard:
au gré des contacts personnels et des connaissances sur
place. Après deux ou trois ans de procédure, nous avons pu
obtenir le statut de réfugiés. Pour cela, je garde une pro-
fonde reconnaissance envers la Suisse.
Depuis lors, la loi sur l'asile a été revue une dizaine de fois.
A chaque fois, le discours des partis bourgeois a été le
même: serrer la vis, être moins attractif, moins tolérant, lutter
contre les abus ou les soi-disant abus. La réalité de l'asile
est complexe. Parmi les personnes dignes de notre protec-
tion selon les Conventions de Genève se glissent aussi des
personnes qui cherchent simplement une meilleure vie sur
le plan économique et certaines qui viennent commettre des
délits, notamment dans le domaine du trafic de drogue. Le
groupe des Verts reconnaît qu'il y a des améliorations à me-
ner en la matière, mais il constate que les conditions d'un
débat serein et constructif ne sont aujourd'hui pas réunies.
En effet, en matière d'asile, comme souvent en matière mi-
gratoire, le Parlement adopte des mesures qui relèvent plus
de l'émotionnel, de l'effet de manche médiatique, de lieux
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communs que d'une analyse objective et rationnelle de la
réalité. Les partis bourgeois enchaînent les réformes pour
constater leur échec et en proposent de nouvelles avant
même la mise en oeuvre complète des précédentes. Il n'est
pas étonnant que le personnel de l'ODM soit complètement
déboussolé, comme des études l'ont montré, et que nous,
politiciens suisses, allions d'échec en échec en matière de
politique d'asile.
Plus précisément, le projet qui nous est proposé aujourd'hui
marque un changement de paradigme: on ne veut plus sim-
plement s'attaquer aux abus dans le domaine de l'asile, mais
aux réfugiés eux-mêmes. Ainsi, une personne qui serait re-
connue par la Confédération comme méritant notre protec-
tion se verrait néanmoins limitée dans son niveau de vie,
dans son regroupement familial et dans son intégration sur
le marché de l'emploi. C'est inique sur le plan humain – et
cela laisse des traces – et c'est absurde en matière de politi-
que publique: quel est donc l'intérêt de la Suisse à obtenir
une mauvaise intégration des réfugiés? 
Les exemples d'incohérences de cette loi sont encore nom-
breux. Elle frappe de plein fouet les vrais réfugiés, mais
n'aura aucun effet sur les dealers de drogue. Cette révision
supplémentaire est inacceptable sur le plan humain, ab-
surde sur le plan politique et vouée à l'échec sur le plan de
sa mise en oeuvre.
C'est pourquoi nous vous invitons à la rejeter, c'est-à-dire à
ne pas entrer en matière sur ce projet. Et si vous veniez à
l'accepter aujourd'hui, je vous donne rendez-vous dans cinq
ans pour entendre les critiques que vous allez formuler sur
les mesures que vous aurez prises aujourd'hui!

Büchel Roland Rino (V, SG): Geschätzter Kollege Hodgers,
Sie haben Ihre Familiengeschichte kurz erklärt. Sie sagen,
dass die Schweizer Asylpolitik von «échec» zu «échec»
gehe. Ich habe heute Morgen einen Zettel erhalten, auf dem
es heisst, die Migrationspolitik sei menschenverachtend.
War die Schweiz mit Ihnen und Ihrer Familie menschenver-
achtend?

Hodgers Antonio (G, GE): Monsieur Büchel, vous avez en-
tendu ce que j'ai dit. J'ai remercié la Suisse et je la remercie-
rai toujours pour sa générosité à nous avoir accueillis. Mais
j'estime, comme ancien réfugié, qu'aujourd'hui je contribue
au bon fonctionnement de ce pays, que je paie mes impôts
et que j'accomplis mes devoirs de citoyen. Donc, l'asile, ce
n'est pas juste donner, c'est aussi recevoir. Il faudra bien que
vous remarquiez une fois tout ce que les réfugiés, les étran-
gers apportent à ce pays.

Fehr Hans (V, ZH): Herr Hodgers, Sie als Grüner und auch
Ihre roten Vorredner haben jetzt immer wieder betont, was
Sie nicht wollen an dieser Revision. Sagen Sie mir doch ein-
mal, was Sie denn konkret tun wollen, um die Missstände zu
beseitigen.

Hodgers Antonio (G, GE): Malheureusement, Monsieur Fehr,
je n'ai pas le temps de vous exposer d'une beçon dévelop-
pée notre politique en matière d'asile. Mais, premièrement,
nous défendons une vision humanitaire de l'asile dans les
traditions suisses. La population relevant du domaine de
l'asile représente 0,9 pour cent de la population suisse. C'est
un tout petit pourcentage; la Suisse peut tout à fait, comme
un des pays les plus riches au monde, accueillir une partie
de la misère du monde. Deuxièmement, une fois que les
gens sont là, il faut prendre rapidement des mesures d'inté-
gration et ne pas laisser traîner les procédures, comme c'est
souvent le cas aujourd'hui – et ce volet-là, nous le consta-
tons.
Mais, Monsieur Fehr, le problème dans le domaine de l'asile,
ce sont les gens qui viennent, qui abusent, qui vendent de la
drogue. Ces gens-là, personne ne les veut, ni les Verts ni les
socialistes. Ces gens-là, ce ne sont pas des changements
de loi qui vont les faire partir, ce n'est pas l'initiative pour l'ex-
pulsion des criminels étrangers qui va les faire partir. Pour
ce qui est de ces gens-là, c'est le Conseil fédéral qui doit

faire le travail en concluant des accords de réadmission avec
leurs pays d'origine. Nous sommes tous d'accord que ces
gens-là ne doivent pas rester, mais, avec cette loi, ces per-
sonnes vont rigoler parce que demain elles continueront à
dealer de la drogue alors que, avec cette loi, les vrais réfu-
giés seront dans une situation beaucoup plus difficile, et
c'est là votre échec politique!

Glättli Balthasar (G, ZH): Wir stehen mit der aktuellen Re-
vision vor einer grundlegenden Umwälzung der Asyldebatte,
vor einem Paradigmawechsel. Während Jahrzehnten hat die
Mehrheit versucht, die Guten von den Schlechten zu unter-
scheiden, die sogenannt echten von den sogenannt unech-
ten Flüchtlingen.
Heute scheint sich eine neue Mehrheit zu formieren, welche
sich bedroht fühlt von etwas ganz anderem: von der Ankunft
echter Flüchtlinge, von der Ankunft bedrohter Menschen. Es
ist eine Mehrheit, die sich bedroht fühlt von der Tatsache,
dass diese bedrohten Menschen heute als Flüchtlinge aner-
kannt werden. Diese Mehrheit will nun diese Flüchtlinge mit
einer simplen Einengung des Flüchtlingsbegriffs zu unech-
ten Flüchtlingen umdefinieren.
Heute ist es das offensichtliche Hauptziel einer Mehrheit,
auch die Zahl der anerkannten Flüchtlinge zu senken,
«coûte que coûte». Wenn es um die Einengung des Flücht-
lingsbegriffs geht, dann wird offenbar – weniger locker, zum
Teil auch locker – eine unzulässige Einschränkung der
Flüchtlingskonvention hingenommen. Wenn es um die Ab-
schaffung des Familienasyls geht, dann wird ohne grössere
Probleme das Menschenrecht auf Familie eingeschränkt.
Sie alle haben das Schreiben des UNHCR erhalten, das
diese Problematiken ausführlich darstellt. Sie höhlen das
Asylrecht aus, und dies ganz ohne Not. Sind wir etwa in der
Situation von Griechenland mit über 700 000 Asylsuchen-
den, die auf ein Verfahren warten? Sind wir etwa in der Si-
tuation jener afrikanischen Länder, die, obwohl es ihnen sel-
ber schlechtgeht, Hunderttausende von Flüchtlingen auf-
nehmen müssen? Sie höhlen das Asylrecht aus, dies ganz
ohne Not.
Das Verlogenste dabei ist, dass es immer noch Politikerin-
nen und Politiker gibt, die vorgeben, dies eben gerade zum
Schutze des Asylrechts zu tun. Ich fürchte, erst wenn Sie
den letzten schutzsuchenden Menschen abgeschreckt oder
zurückgeschafft haben, werden Sie merken, dass man so
das Asylrecht nicht retten kann.
Ces trente dernières années, on a connu dix révisions de
cette loi. Le Parlement et le Conseil fédéral ont constam-
ment soutenu la même politique d'asile, une politique d'asile
des trois piliers, à savoir: durcir, durcir et encore durcir.
Pourtant, il me semble qu'on n'a pas compris la leçon évi-
dente: si une stratégie ne fonctionne ni pour les requérants
d'asile – les réfugiés –, ni même pour la droite qui, en effet,
déplore toujours les résultats des votations gagnées et qui
ose encore nous accuser – nous, la gauche et les Verts –
d'être responsables des effets de sa propre politique, si donc
une politique ou une stratégie poursuivie pendant trente ans
ne marche toujours pas, est-il vraiment raisonnable de conti-
nuer dans cette même direction, juste en accélérant les pro-
cédures, comme nous le proposent le Conseil fédéral et la
majorité de la commission? Soyons réalistes! Il faut oser
penser une vraie alternative: une Suisse terre d'accueil,
pays d'asile, et qui joue un rôle actif aussi au niveau euro-
péen pour une politique d'asile coordonnée – pour une politi-
que qui ne coordonne pas la dissuasion, mais, au contraire,
l'accueil des réfugiés.
Wir haben die Mittel, um eine andere Politik zu verfolgen,
Herr Fehr. Wir können wieder Kontingentsflüchtlinge aufneh-
men, wie wir das in der Vergangenheit getan haben. Wir
können Flüchtlingen und Asylsuchenden aus dem Elend der
erzwungenen Untätigkeit heraushelfen und ihnen hier eine
sinnvolle Betätigung geben. Wir können Abgewiesene aus
dem Elend der Nothilfe befreien. Wir können uns sogar Ge-
danken machen über eine andere Migrationspolitik.
Die Dringlicherklärung all dieser Verschärfungen zielt aus
meiner Sicht ganz grundsätzlich am Ziel unseres Asylgeset-
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zes vorbei. Vergessen wir nicht: Die Aufgabe des Asylgeset-
zes ist es nicht, die Abschreckung und die Entwürdigung von
Menschen zu optimieren. Dringlich ist nicht die Dissuasions-
politik. Dringlich wäre es, die Kernaufgabe des Asylgesetzes
wieder in den Blick zu nehmen und ins Zentrum unserer Auf-
merksamkeit zu stellen: Den Menschen, die Schutz brau-
chen, diesen Schutz hier in der Schweiz auch zu gewähren.

Brand Heinz (V, GR): Mit der eingeleiteten Revision des Asyl-
gesetzes nehmen wir eine weitere und damit erneute An-
passung des geltendes Asylrechts vor, und dies ein weiteres
Mal aufgrund der diesbezüglich prekären Verhältnisse und
Entwicklungen des Asylbereichs in unserem Land. In den er-
sten fünf Monaten dieses Jahres haben nahezu 12 000 Per-
sonen in der Schweiz ein Asylgesuch eingereicht, was be-
reits vor Mitte Jahr mehr ist als in den Jahren 2005, 2006
und 2007 im Jahrestotal. Im Vergleich zur entsprechenden
Vorjahresperiode entspricht dies einer Zunahme von fast
50 Prozent. Gegenüber dem Vorjahr ist aufgrund der aus-
sergewöhnlich starken Zunahme auch der Bestand der erst-
instanzlich hängigen Gesuche wieder auf zirka 18 800 Ge-
suche oder nahezu um einen Drittel angestiegen. Dra-
matisch ist sodann auch die Entwicklung bei den Zugängen
der Asylsuchenden aus Eritrea. Als Folge der Rechtspre-
chung des Bundesverwaltungsgerichtes hat die Schweiz
eine Zunahme der Asylgesuche von Personen aus Eritrea
zu beklagen, die ihresgleichen in Europa sucht. Auch aus
diesem Herkunftsland ist in diesem Jahr die Zahl der Gesu-
che im Steigen.
Besonders beunruhigend an diesen Zahlen ist aber der Um-
stand und die Tatsache, dass die Zahl jener Asylgesuche am
meisten zugenommen hat, bei welchen die Rückführung der
Asylsuchenden in ihr Herkunftsland mit ganz besonderen
Schwierigkeiten verbunden ist. Es gehören dazu Eritrea, Ni-
geria und Tunesien. Wir haben wohl mit Genugtuung zur
Kenntnis genommen, dass Frau Bundesrätin Sommaruga in
den letzten Tagen ein Rückübernahmeabkommen mit Tune-
sien unterzeichnet hat. Entwarnung in diesem Bereich wäre
trotz dieses Lichtblicks verfrüht. Auch mit Algerien hat die
Schweiz seit Jahren ein Rückübernahmeabkommen, wo-
durch sich aber an der Rückführungssituation abgewiesener
Asylbewerber aus diesem Land nichts verändert hat, im Ge-
genteil.
Dringender Handlungsbedarf besteht aber nicht nur wegen
der gestiegenen Gesuchszahlen, sondern auch wegen der
anhaltenden Destabilisierung der inneren Sicherheit durch
kriminelle und dissoziale Asylbewerber. In verschiedenen
Regionen und Städten unseres Landes ist eine markante
Zunahme der Delinquenz Asylsuchender feststellbar, die
teilweise mit schwerwiegenden Konsequenzen für diese Or-
te verbunden ist. In Genf etwa, wo man sich seit Jahren mit
straffällig gewordenen abgewiesenen Asylsuchenden aus
Algerien beschäftigt, hat diese bedenkliche Entwicklung so-
gar das Ausbleiben ausländischer Touristen zur Folge. In an-
deren Landesteilen macht der Betrieb von Unterkünften ei-
nen massiven Anstieg von Polizeieinsätzen als Folge von
Diebstählen, Sachbeschädigungen und tätlichen Auseinan-
dersetzungen notwendig.
Insgesamt führt diese bedenkliche Entwicklung zu einer
massiven Verunsicherung der einheimischen Bevölkerung
und zu einem Abbau der inneren Sicherheit.
Die Bürgerinnen und Bürger unseres Landes sind in hohem
Masse über die Entwicklung im Asylbereich beunruhigt. Nur
so ist es auch zu erklären, weshalb sich heute in allen Lan-
desteilen Anwohner gegen die Eröffnung neuer Asylbewer-
berunterkünfte mit allen Mitteln zur Wehr setzen. Der Hand-
lungsbedarf ist nicht nur aufgrund der starken Zunahme der
Gesuche, sondern auch aufgrund der damit verbundenen
negativen Auswirkungen auf das Sicherheitsgefühl unserer
Bürgerinnen und Bürger unbestrittenermassen gegeben.
Wo besteht nach Auffassung der SVP konkreter Handlungs-
bedarf? Der Handlungsbedarf besteht in drei Bereichen:
1. Bei der Organisation: Wesentlich für eine kohärente Asyl-
politik ist ein konsequenter Vollzug des geltenden Rechts.
Hierfür ist eine intakte und gutfunktionierende Verwaltung

vonnöten, konkret ein gutorganisiertes, hocheffizientes Bun-
desamt für Migration. Diese Voraussetzung ist derzeit als
Folge der völlig verunglückten Reorganisation dieses Bun-
desamtes nicht gegeben. Korrekturen sind inzwischen wohl
eingeleitet und zusätzliche Stellen in erheblichem Umfang
bewilligt worden. Bis diese Massnahmen jedoch Früchte tra-
gen, wird es mit Sicherheit mindestens ein, wenn nicht zwei
oder gar drei Jahre dauern.
2. Beim Vollzug: Ein Asylverfahren ist wertlos, wenn ein ne-
gativer Asylentscheid nach Abschluss des Verfahrens nicht
vollzogen bzw. durchgesetzt wird. Seit Jahren wachsen die
Probleme im Vollzug kontinuierlich an. Als Stichworte für die
Baustellen in diesem Bereich des Asylrechts sollen bloss die
Renitenz abgewiesener Asylbewerber im Vollzug, die fehlen-
den Transportmöglichkeiten, die unkooperativen Herkunfts-
staaten und die zu geringe Anzahl von Haftplätzen erwähnt
werden. Hier kann die eingeleitete Gesetzesänderung kaum
substanziell weiterhelfen. Vielmehr sind auch diese Pro-
bleme vornehmlich durch eine gute Vernetzung aller betrof-
fenen Verwaltungsstellen von Bund und Kantonen und na-
mentlich durch deren Engagement in diesem Bereich zu
lösen. Hier besteht unzweifelhaft auch noch erhebliches Op-
timierungspotenzial.
3. Beim Verfahren: Die Asylverfahren dauern heute unbe-
strittenermassen viel zu lange – viel zu lange! Sie sind die
Ursache aller Probleme im Asylbereich. Sie fördern die At-
traktivität der Schweiz als Asyldestination. Sie verursachen
einen hohen Bedarf an Unterbringungsplätzen. Sie generie-
ren exorbitante Kosten in Milliardenhöhe. Sie sind Ursache
der unsäglichen Härtefalldiskussionen und letztlich auch ein
wesentlicher Grund für die Vollzugsprobleme. Hier ist nach
Auffassung der SVP mit der eingeleiteten Gesetzesrevision
der Hebel anzusetzen, und zwar konsequent und mit einer
Kombination verschiedener Massnahmen. Wer das Asylpro-
blem ernsthaft lösen will, muss den vorgeschlagenen Ände-
rungen im Verfahrensrecht zustimmen. Wer sich hier aus-
klinkt, trägt eine wesentliche Verantwortung für die künftigen
Probleme in diesem Politikbereich.
Es wäre allerdings eine Illusion zu glauben, mit der vorlie-
genden Gesetzesrevision könnten alle anstehenden und
grossen Probleme gelöst werden. Rasche und wirksame
Problemlösungen sind im Asylbereich zwar immer wünsch-
bar, leider aber nicht und nie realisierbar.
Die heutige Situation ist auch, das müssen wir zur Kenntnis
nehmen, nicht nur eine Folge veränderter geopolitischer Ver-
hältnisse, sie ist vor allem auch eine Folge verpasster Chan-
cen und in der Vergangenheit begangener Fehler. Insbeson-
dere die von Bundesrätin Widmer-Schlumpf veranlasste
Reorganisation des Bundesamtes für Migration mit ihren
schwerwiegenden Folgen im Organisationsbereich führten
anstatt zu einer dringend notwendigen Effizienzsteigerung
zu einem Beinahekollaps des zuständigen Bundesamtes.
Ein massiver Effizienzverlust sowie der Abgang erfahrener
und kompetenter Führungskräfte hatten einen erheblichen
Produktivitätseinbruch des Bundesamtes zur Folge.
Erschwerend kommt sodann noch hinzu, dass auch das
Bundesverwaltungsgericht hinsichtlich Produktivität und Effi-
zienz wenig Überzeugendes zu bieten hat und ebenfalls
über hohe Pendenzen verfügt. Selbstredend bleibt der neu-
erliche Gesuchsanstieg bei dieser Instanz nicht ohne nega-
tive Auswirkungen, sprich weitere Entscheidverzögerungen.
Die Folge wenig leistungsfähiger Entscheidungsinstanzen
sind überlange Asylverfahren, welche die Schweiz nicht zu-
letzt auch wegen der aussergewöhnlich hohen Unterstüt-
zungsleistungen für Asylsuchende sehr attraktiv machen.
Obschon die Missstände im Asylbereich längst zutage getre-
ten sind, ist eine erfolgversprechende Strategie zu deren ra-
scher, nachhaltiger Lösung und Behebung vonseiten des
Bundesrates weder erkennbar noch absehbar. Eine solche
ist auch bei der vorliegenden Gesetzesrevision nicht ersicht-
lich. Diese gilt offenbar lediglich als Vorhut für eine angekün-
digte tiefgreifende Gesetzesrevision, deren Konturen inhalt-
lich aber noch nicht absehbar sind. Aufgrund der höchst
zwiespältigen Erfahrungen mit der Übernahme der fragwür-
digen Nothilfe aus Holland ist die in Aussicht genommene
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Angleichung unseres Asylverfahrens an das holländische
Verfahren mit grösster Zurückhaltung und Skepsis zu beur-
teilen.
Eintreten auf diese Vorlage lässt sich deshalb nach Auffas-
sung der SVP nur angesichts des grossen und dringenden
Handlungsbedarfs rechtfertigen. Nichteintreten würde dage-
gen die Einführung wichtiger punktueller Verbesserungen
verhindern, welche heute in gewissen Bereichen dringend
geboten ist. Trotz aller Mängel der Vorlage spricht sich die
SVP-Fraktion klar für Eintreten auf die Vorlage aus. Damit
die Änderung des Asylgesetzes jedoch Wirkung erzielen
kann, muss mindestens die Version gemäss Mehrheit der
SPK unterstützt werden. Aufgrund der prekären Ausgangs-
lage und aufgrund der Lücken der Vorlage sind jedoch auch
die Minderheitsanträge aus der SVP-Fraktion überaus wich-
tig. Diese enthalten weiteres und dringend notwendiges Ver-
besserungspotenzial. Die SVP-Fraktion führt damit die in der
Kommission dargelegten Bestrebungen fort, mit konkreten
Verbesserungsvorschlägen eine weitere Optimierung der
Vorlage zu erzielen und damit eine Behebung der eingangs
geschilderten Missstände zu bewirken. Nur wer diese Be-
strebungen unterstützt, ist nicht nur verbal, sondern auch
tatsächlich an einer Lösung des Problems interessiert.
Ich appelliere deshalb an alle lösungsinteressierten Kreise
in diesem Saal, die Bestrebungen zur Lösung des aktuellen
Asylproblems zu unterstützen.

Amarelle Cesla (S, VD): Monsieur Brand, vous avez évoqué
le cas de l'Erythrée. Le taux de «reconnaissance» des Ery-
thréens en matière d'asile est de 75 pour cent. Savez-vous
pourquoi?

Brand Heinz (V, GR): Ich weiss, weshalb die Anerkennungs-
quote so hoch ist: weil das Bundesverwaltungsgericht als
einzige Instanz in Europa eine Anerkennungspraxis begrün-
det hat, die ihresgleichen sucht. Das ist der wahre Grund.
An sich besteht nach geltendem Recht durchaus auch eine
andere Möglichkeit, diesen Leuten vorübergehend Schutz
zu gewähren, sofern ein solcher notwendig ist.

Tschümperlin Andy (S, SZ): Herr Brand, Sie stellen einen
Vergleich zwischen dem Rückübernahmeabkommen mit Al-
gerien und der Migrationspartnerschaft mit Tunesien an.
Kennen Sie den Unterschied zwischen einem Rückübernah-
meabkommen und einer Migrationspartnerschaft? 

Brand Heinz (V, GR): Ich kenne diesen Unterschied sehr
wohl, Herr Tschümperlin, ich möchte mich aber nicht zu ei-
nem Dokument äussern, das ich inhaltlich noch nicht kenne.
Ich möchte einfach vor zu grossen Erwartungen in solche
Vereinbarungen warnen. Die Erfahrungen der Vergangen-
heit haben immer wieder gezeigt, dass der Ausfall solcher
Abkommen letztendlich relativ bescheiden ist. Nichtsdesto-
trotz unterstütze ich natürlich diesbezügliche Begehren.

Glättli Balthasar (G, ZH):  Herr Brand, Sie haben gesagt,
dass die Politik, die wir gemäss Ihren Anträgen beschliessen
sollten, dazu führt, dass die Rückschaffung nach Algerien
besser funktioniert. Können Sie mir sagen, welche Bestim-
mung der von Ihnen vorgeschlagenen Änderungen irgendet-
was an der Rückschaffung nach Algerien ändert?

Brand Heinz (V, GR): Herr Glättli, Sie haben hier offenbar
nicht richtig zugehört. Ich habe mit aller Deutlichkeit darauf
hingewiesen, dass die Gesetzesänderungen an den Voll-
zugsproblemen – und die Rückführung nach Algerien ist ein
Vollzugsproblem – nichts ändern. Das ist eine Tatsache, der
wir leider in die Augen schauen müssen. Deshalb müssen
wir den Hebel bei den Ursachen ansetzen und schauen,
dass weniger Asylsuchende aus Algerien kommen.

Bäumle Martin (GL, ZH): Die Grünliberalen wollen die huma-
nitäre Tradition der Schweiz aufrechterhalten und echten
Flüchtlingen weiterhin Aufenthalt gewähren. Fakt ist aber,
dass heute 80 Prozent der Asylsuchenden keinen Asylgrund

haben, sondern andere Gründe, weitestgehend wirtschaftli-
che Gründe. Und diese Asylgründe gehören nicht ins Asyl-
verfahren, weil sie das Verfahren blockieren.
Eine Realität auf der Welt ist auch das Wohlstandsgefälle,
und solange dieses Wohlstandsgefälle so gross ist, wird im-
mer von dort, wo es schlechtgeht, nach dort, wo es gutgeht,
Migration stattfinden. Was wir selber aber auch festhalten
müssen: Es gibt auch intrinsische Gründe, warum wir sehr
viele Asylgesuche haben. Wir sind in der Schweiz in einer
attraktiven geografischen Lage. Der Wohlstand ist bei uns
sehr hoch, was ebenfalls attraktiv ist. Auch der Unwille Itali-
ens, Dublin konsequent umzusetzen, ist eine der Ursachen.
Und last, but not least: Das Niveau der Unterstützung, das
wir dem Asylsuchenden während seines Verfahrens gewäh-
ren, ist ebenfalls auf einem sehr hohen Niveau und steigert
die Attraktivität.
Wenn wir in dieser Frage die Ursachen bekämpfen wollen,
ist es zentral, dass wir uns mehr auf Hilfe vor Ort konzentrie-
ren. Sie ist wichtiger und effizienter, weil so nicht Leute in die
Schweiz reisen, deren kultureller Hintergrund ein ganz ande-
rer ist. Es ist besser, diese Leute in der Nähe ihrer Kultur-
kreise zu halten und sie später wieder in ihre Länder zurück-
zubringen, wenn sich die Situation dort entschärft hat.
Ein weiteres wesentliches Element ist auch die Entwick-
lungshilfe. Hier haben wir eine grosse Differenz auch zur
SVP, die hier immer wieder Kürzungen vornehmen will. Ent-
wicklungshilfe ist auch im Interesse der Schweiz: Wir müs-
sen vor Ort dafür sorgen, dass es den Leuten bessergeht,
damit die Migration abnimmt. Es ist eine Tatsache, dass die
Entwicklungshilfe nicht immer effizient ist. Aber es ist unsere
Aufgabe, dafür zu sorgen, dass sie effizient ist. Was wir aber
nicht tun können, ist sozialromantisch allen auf dieser Welt,
denen es schlechtergeht, unsere Hilfe anbieten. Es ist nun
einmal so, dass es der Schweiz ziemlich gut und x Milliarden
Leuten schlechtergeht. Dieses Problem können wir nicht
hier in der Schweiz lösen.
Was wir mit dieser Vorlage heute auch nicht ernsthaft lösen
können, ist das Grundproblem, das wir mit den Asylgesu-
chen haben, nämlich dass wir eine zu lange Verfahrens-
dauer und Vollzugsprobleme haben. Das soll in einer weite-
ren, in einer zweiten Vorlage gelöst oder angegangen wer-
den. Ich habe meine Zweifel, dass dies gelingen wird; denn
vor dreissig Jahren, als ich mich das erste Mal mit dieser Si-
tuation bzw. dieser Frage befasste, war dieses Thema schon
aktuell, und es hiess, die Verfahren seien zu lang und der
Vollzug solle verbessert werden – und seither ist es nicht
wahnsinnig viel besser geworden.
Grundsätzlich werden die Grünliberalen heute also der Linie
der Mehrheit – für Verschärfungen und gegen Missbräu-
che – folgen. Diese Massnahmen müssen aber im Rahmen
des Völkerrechtes bleiben. Deshalb werden wir viele Anträ-
ge von rechts ablehnen. Damit wollen wir aber auch sicher-
stellen, dass wir die echten Flüchtlinge schützen und den
Missbrauch durch diejenigen, die das Asylverfahren mit der
Angabe von anderen Gründen missbrauchen, bekämpfen –
damit die Attraktivität der Schweiz sinkt.
Wir müssen auch die Frage des schleppenden Vollzugs und
der Verfahrensdauer ernsthaft angehen. Das ist in einzelnen
Anträgen angedacht, und wir werden diese Anträge heute
unterstützen, soweit wir den Eindruck haben, dass sie eine
Verfahrensverbesserung bringen und, wie gesagt, rechts-
staatlich funktionieren. Wir wollen damit auch sicherstellen,
dass letztlich chancenlose Asylgesuche rechtzeitig abge-
lehnt werden und Platz geschaffen wird für das, was Sie ei-
gentlich wollen, nämlich dass die Asylgesuche derjenigen
Leute, die echt verfolgt sind, rasch entschieden werden und
dass diese Leute auch in der Schweiz bleiben können.
Mit einer konsequenten Bekämpfung des Missbrauchs
schaffen wir auch Chancen, dass Kontingentsflüchtlinge,
echt Verfolgte, in der Schweiz im Sinne ihrer humanitären
Tradition – ich erinnere an die Tibeter – eher wieder mehr-
heitsfähig werden. Heute ist es so, dass die Bevölkerung un-
zufrieden ist mit dem, was wir tun. Wenn zu viele Leute, die
keinen Asylgrund haben, hierbleiben und unsere Gemein-
den aufsuchen, dann besteht eben keine Chance mehr,
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dass wir offen sind für echte Flüchtlinge. Wer hier nicht Hand
bietet, ist letztlich mitverantwortlich dafür, dass die echten
Flüchtlinge in der Schweiz noch weniger Chancen haben.
Wir Grünliberalen werden uns in den Kernpunkten folgen-
dermassen verhalten: Wir werden die Dienstverweigerung
als Asylgrund ablehnen; die Begründung dazu werde ich
später noch liefern. Wir werden bei den nachträglichen
Fluchtgründen, bei denen sehr oft Missbrauch stattfindet,
eine moderate Verschärfung mittragen, und wir werden auch
den Hauptpunkt des Bundesrates, die Botschaftsgesuche,
nicht mehr zulassen. Wir sind der Meinung – ich werde dies
noch im Detail erläutern –, dass die humanitäre Tradition da-
durch nicht gefährdet wird. Wir werden der Schaffung be-
sonderer Zentren für besonders renitente Asylbewerber zu-
stimmen – in der Meinung, dass dies ebenfalls ein wichtiger
Schritt ist –, und wir werden auch beim medizinischen Sach-
verhalt eine leichte Verschärfung, wie sie vom Bundesrat be-
antragt und vom Ständerat beschlossen wurde, mittragen.
Beim Familienasyl werden wir einen Kompromissantrag ein-
reichen. Eine Streichung kommt für die Mehrheit der Grünli-
beralen nicht infrage; wir werden aber einen Antrag einrei-
chen, wonach die weiteren Verwandten in diesem Asyl nicht
mehr automatisch eingeschlossen sein sollen. Auch dazu
werden wir später noch unsere Begründung liefern.
Die wohl umstrittenste Verschärfung – Nothilfe statt Sozial-
hilfe – werden wir mittragen. Es geht auch darum, eine Diffe-
renz zum Ständerat zu schaffen. Die Nothilfe, wie sie die
Minderheit beantragt, kann durchaus differenziert ausgestal-
tet werden. Es ist möglich, dass die Kantone diese Nothilfe
unterschiedlich ausgestalten und den Personen, bei denen
sie davon ausgehen, dass sie echte Flüchtlinge sind, eine
gesicherte Unterkunft in Gemeinden und auch entspre-
chende Geldbeiträge gewähren, dass sie jedoch Asylbewer-
ber, die keine Chance haben, in entsprechenden Zentren
unterbringen, wo sie wirklich nur Naturalien erhalten oder
ihre Ausreise vorbereitet wird. Diese Triage kann man vor-
nehmen. In diesem Sinne werden wir heute den Antrag der
entsprechenden Kommissionsminderheit unterstützen und
mittragen – dies im Bewusstsein, dass der Ständerat dabei
vielleicht noch die eine oder andere vernünftige Korrektur
anbringen wird.
Wir werden im Übrigen überwiegend den Anträgen der
Mehrheit folgen. Wir werden sämtliche Verschärfungsan-
träge der SVP-Fraktion, die teilweise völkerrechtlich oder
rechtsstaatlich problematisch sind, ablehnen, ebenso wer-
den wir aber auch sämtliche Aufweichungsanträge von linker
Seite ablehnen, die versuchen, das Problem nicht anzuge-
hen.
Wir werden am Schluss die Vorstösse, die in der Frage Ita-
lien und Dublin etwas bewegen wollen, unterstützen – in der
Meinung, dass wir dort einen Handlungsbedarf haben, und
im Bewusstsein, dass es ohne den Partner Italien natürlich
nicht geht. Wir können ja nicht über ein anderes Land verfü-
gen.
Zum Schluss zur Dringlichkeit: Wir sind grundsätzlich offen,
die Dringlichkeit zu unterstützen. Wir wollen aber eine Dring-
lichkeit bei den Artikeln, die letztlich auch den Vollzug stär-
ken; das ist ja unser Problem. Wir sind sehr gespannt auf die
Haltung der Bundesrätin zu diesen Anträgen, die ja zum Teil
sehr kurzfristig eingereicht worden sind. Wie will sie damit
umgehen? Wir werden dort in der Tendenz gewisse Anträge
betreffend Dringlichkeit unterstützen.
Die grünliberale Fraktion beantragt Ihnen, einzutreten – sie
wird das selber tun –, weitgehend den Mehrheiten zu folgen,
mit den entsprechenden Ausnahmen, die ich jetzt erwähnt
habe, und am Ende dieser Vorlage zuzustimmen.

Rytz Regula (G, BE): Herr Kollege Bäumle, Sie sind Mitglied
einer städtischen Exekutive. Der Städteverband hat uns ja
sehr ausführlich über seine Haltung zu dieser Asylgesetzre-
vision dokumentiert und hat insbesondere sehr stark davon
abgeraten, die Sozialhilfeleistungen durch Nothilfe zu erset-
zen. Er hat auch begründet, weshalb das ein Problem sein
kann, insbesondere für die Städte und Agglomerationen.
Kennen Sie diese Argumente, und was sagen Sie dazu?

Bäumle Martin (GL, ZH):  Wir kennen diese Argumente
selbstverständlich. Ich will nicht Dinge aus der Exekutive
ausplaudern. Trotzdem, so viel kann ich festhalten: Bei uns
waren wir klar der Meinung, dass die Massnahme mit der
Nothilfe umsetzbar ist und dass die ganze Frage der Sozial-
hilfe, die wir im Kanton Zürich kennen, eher kontraproduktiv
und problematisch ist.

Müller Philipp (RL, AG): Ich habe zugehört; es war die Rede
von «Kopfschmerzen», von «Filmriss», «im falschen Film».
Ich habe gelesen; es hiess, «wir sind empört», und «wir sind
entsetzt». Ich habe auch gehört, dass es um Verlogenheit
geht. Da frage ich mich wirklich, wie ich es werten soll, wenn
ich im Fernsehen eine Vertreterin des UNHCR höre, die
sagt, dass die Asylsuchenden jeden Tag um ihr Essen wer-
den kämpfen müssen, wenn wir die Sozialhilfe kürzen und
Nothilfe ausrichten. Wie soll ich so etwas anders werten als
verlogen? Das ist verlogen – wenn man derartige Dinge
sagt. Wenn die Flüchtlingshilfswerke, die ja hier in diesem
Saal und auch ausserhalb kräftig am Lobbyieren sind, derar-
tige Dinge verbreiten, sind sie selber schuld, wenn sie bei
uns nicht mehr glaubwürdig sind. Wir hören den Vertretern
der Flüchtlingshilfe auch zu; ich habe im Dezember zwei
Stunden mit dem Chef der Flüchtlingshilfe diskutiert und ihm
zugehört. Aber wenn man dermassen lügt – ich sage es be-
wusst provokativ –, können wir das Ganze hier nicht mehr
ernst nehmen.
Ich höre auch, wenn es um das Familienasyl geht, dass
keine Familien mehr in die Schweiz kommen könnten. Das
ist – mit Verlaub, meine Damen und Herren von der empör-
ten Fraktion – ein Unsinn. Dieser Antrag Familienasyl, wie
Sie ihn nennen, ist notabene durch die Kommission des Na-
tionalrates wie auch des Ständerates gegangen – die wer-
den wohl auch wissen, was sie tun – und hat eine Mehrheit
gefunden. Es geht bei diesem Antrag nicht darum, dass Fa-
milien von asylsuchenden anerkannten Flüchtlingen, insbe-
sondere nach Artikel 51, nicht mehr in die Schweiz kommen
können. Es geht nicht um die Einreisemöglichkeit – diese ist
nach wie vor gegeben, gestützt auf das Ausländergesetz,
gestützt auf die EMRK –, sondern es geht um den Status.
Da Sie immer wieder das Gleiche behaupten, gebe ich Ih-
nen ein Beispiel: Ein Somalier kommt in die Schweiz, stellt
ein Asylgesuch, wird als Flüchtling anerkannt, in diesem Fall
zu Recht. Dann heiratet er eine Frau aus der Dominikani-
schen Republik, die drei Kinder hat – ich nehme bewusst ein
plakatives Beispiel. Er kann diese dominikanische Frau mit
ihren drei Kindern im Rahmen der Ausländergesetzgebung
in die Schweiz holen, wie jeder normale Ausländer, der in
der Schweiz lebt und über die andere Schiene, über den Ar-
beitsmarkt, gekommen ist. Wenn er die Niederlassungsbe-
willigung C hat, und ein anerkannter Flüchtling hat in der Re-
gel eine solche, hat er sogar einen Rechtsanspruch – einen
Rechtsanspruch! – auf den Familiennachzug. Das hat mit
der Einreise nichts zu tun.
Die Frage ist doch aber folgende: Warum geben wir dieser
dominikanischen Frau und ihren Kindern den Flüchtlingssta-
tus, obwohl sie nicht aus einem Gebiet kommen, in welchem
ein Notstand herrscht, womit auch die Flüchtlingseigen-
schaft gegeben wäre? Das ist die entscheidende Frage. Sie
drehen dauernd das Ganze um und machen daraus eine
Verhinderung der Möglichkeit des Familiennachzuges, was
de facto wirklich falsch und – um Ihre Worte zu gebrau-
chen – verlogen ist. Entschuldigen Sie, aber ich kann nicht
zuhören, wenn Sie derartige Dinge sagen. Wir werden das
Problem auf diese Weise nicht lösen.
Ich bitte Sie einfach, die Zielsetzung zu verfolgen, die wir alle
gemeinsam haben: Wir wollen schnelle Verfahren; da sind
wir uns einig. Wir wollen korrekte, faire, rechtsstaatliche Ver-
fahren; da sind wir uns auch einig. Und wir wollen am
Schluss eine Möglichkeit, den Entscheid der Gerichte zu
vollziehen, das heisst, bei einem negativen Entscheid, die
Leute in ihre Länder zurückzubringen. Aus dieser Sicht ist es
zu begrüssen, wenn Frau Sommaruga mit Tunesien ein
Rückübernahmeabkommen abschliesst. Selbstverständlich,
wir sind uns einig über die Zielsetzung, aber offenbar sind
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wir uns nicht einig über die Massnahmen. Aber bitte, lassen
Sie uns sachlich diskutieren, und vermeiden Sie, wenn im-
mer möglich, derartige Unterstellungen, die schlicht und ein-
fach nicht stimmen.

Hodgers Antonio (G, GE): Monsieur Müller, vous avez donné
un exemple concret d'un Somalien qui aurait une femme do-
minicaine et trois enfants. Vous avez dit que s'il obtient un
permis C, sa famille peut le rejoindre. Que va faire ce So-
malien pendant les dix ans qu'il devra attendre pour obtenir
le permis C selon vos propositions? Et même s'il a un
permis B, les conditions du regroupement familial, selon la
loi sur les étrangers, impliquent un niveau de revenu suffi-
sant et un logement adéquat. Que se passe-t-il si ce Soma-
lien n'a pas un appartement de cinq pièces mais un de trois
pièces et qu'il n'a dès lors pas le droit de faire venir sa fa-
mille?

Müller Philipp (RL, AG): Herr Hodgers, ich staune über Ihre
Frage. Sie sind Mitglied der Kommission, und Sie wissen ge-
nau, dass wir im Bereich der Erteilung der Niederlassungs-
bewilligung neue Kriterien wollen; zum einen sagen wir nicht
mehr, es komme auf die Dauer des Aufenthalts in der
Schweiz an, ob jemand die Niederlassungsbewilligung C er-
hält, sondern wir sagen: Es kommt auf den Grad der Integra-
tion an. Also hören Sie auf mit dieser Zehnjahresfrist! Diese
wird sterben, Sie wissen das! Es gibt auch Möglichkeiten,
die Niederlassungsbewilligung bereits nach fünf Jahren zu
erhalten; das wissen Sie so gut wie ich. Sie wissen auch,
dass es im Falle von Niederlassungsbewilligungen einen
Rechtsanspruch auf den Familiennachzug gibt. Ich staune
über Ihre Frage. Sie wissen, dass wir in der Kommission auf-
gegleist haben, dass für die Niederlassungsbewilligung C
die Integration und nicht mehr einfach die Dauer des Aufent-
haltes entscheidend ist. Da sind wir uns hoffentlich einig.
Nun, bleiben Sie stehen, Sie haben noch eine Frage gestellt.
Es geht um die Aufenthaltsbewilligung B. Wenn ein Asyl-
suchender anerkannt worden ist und die Aufenthaltsbe-
willigung B hat, weil er noch nicht fünf Jahre in der Schweiz
ist – nach fünf Jahren erhält er ja die Niederlassungsbewilli-
gung –, dann hat er notabene die gleichen Möglichkeiten wie
jeder Ausländer, jede Ausländerin, die Familie, die nicht aus
einem Fluchtgebiet und nicht aus einem Kriegsgebiet
stammt, via Ausländergesetz in die Schweiz zu holen. Wenn
seine Familie nicht auf Sozialhilfe angewiesen ist, kann er
sie in die Schweiz holen. Sollte die Familie aus einem
Kriegsgebiet stammen – das wissen Sie auch, und daher
staune ich eben doch über Ihre Frage! –, kann sie eben auch
über das Familienasyl, das es trotzdem noch gibt, in die
Schweiz kommen.

Marra Ada (S, VD): Monsieur Müller, vous n'avez eu de ces-
se, dans notre conseil, de soutenir les accords fiscaux en
essayant de faire en sorte que ne soient pas dévoilés les
noms de tous les riches étrangers, des gangsters, des tri-
cheurs venus planquer leur argent en Suisse. Je vous pose
la question suivante: est-ce que votre problème n'est pas
que vous n'aimez pas les étrangers qui sont pauvres?

Müller Philipp (RL, AG): Frau Marra, es tut mir leid, Sie ver-
mischen hier schon zwei Dinge. Sie wissen, dass wir es hier
mit Asylsuchenden zu tun haben, die unserer Sicherheit be-
dürften. Wenn sie ein Asylgesuch einreichen, behaupten sie
ja, sie seien an Leib und Leben bedroht. Das ist der Kern
des Asyls.
Frau Marra, wenn Sie eine Frage stellen, sollten Sie zuhö-
ren, sonst höre ich auf. 
Also: Wir geben dem Asylsuchenden Sicherheit, wir geben
ihm Nahrung, Kleider, ein Dach über dem Kopf, medizini-
sche Versorgung; all das geben wir. Sie können das nicht mit
der Situation von jemandem vergleichen, der in die Schweiz
kommt und für sich selber sorgt.

Schenker Silvia (S, BS): Herr Müller, Sie kennen ja das Ge-
setz so gut, haben wir eben gehört. Sie kennen sicher auch

den Schluss von Absatz 1 in Artikel 51, in dem es heisst,
dass Familienangehörigen Asyl gewährt wird, «wenn keine
besonderen Umstände dagegen sprechen». Sind Sie sich
bewusst, dass in dem von Ihnen zitierten Fall eben genau
diese besonderen Umstände vorhanden wären?

Müller Philipp (RL, AG): Frau Schenker, das ist nett, Sie fra-
gen mich, ob ich das Gesetz kenne – aber Sie prüfen mich
nicht, weil Sie es gleich selbst vorlesen. (Teilweise Heiter-
keit) Aber es ist so, ich kenne das Gesetz. 
Zum Einwand, den Sie jetzt vorbringen: Es geht doch in mei-
nem Beispiel betreffend die Dominikanische Republik
darum, dass es eben nicht Personen sind, die einen Asyl-
grund haben. Nochmals: Diese Menschen können, wenn sie
zur Familie der Person, die in der Schweiz lebt, gehören,
über die normalen Bestimmungen des Ausländergesetzes –
seit dem 1. Januar 2008 haben wir das – in die Schweiz
kommen. Hier haben wir auch eine völkerrechtliche Schran-
ke, das ist Artikel 8 der Europäischen Menschenrechtskon-
vention. Es gibt keinen Grund, hier von Familienasyl und von
einer Verweigerung des Familiennachzugs zu sprechen. Es
geht um den Status, den sie in der Schweiz haben. Aber hier
sind sie.

van Singer Christian (G, VD): Monsieur Müller, vous avez
évoqué cet exemple – qui relève de l'Absurdistan – d'un re-
quérant d'asile qui vient d'un pays nord-africain et dont la fa-
mille vient de la République dominicaine. Or la plupart des
requérants d'Afrique du Nord ont leur famille qui attend, qui
souffre et qui est menacée dans un pays nord-africain. Ils
ont donc besoin d'un statut qui garantit la protection, de
l'asile, aussi pour leur conjoint, pour qu'il ou elle puisse re-
joindre la personne qui a obtenu l'asile en Suisse. Que fai-
tes-vous de ces cas-là?

Müller Philipp (RL, AG): Dann machen wir genau dasselbe,
Herr Kollege van Singer, wie wir es mit dem Asylsuchenden
machen, der als Flüchtling anerkannt wird: Es wird im Rah-
men des Verfahrens die ganze Familie mit einbezogen. Le-
sen Sie die dazugehörige Verordnung, dann wissen Sie,
dass es so ist. Das ist nicht mein Gesetz oder meine Erfin-
dung – das ist die Realität. Wenn die Familie einer Bedro-
hungssituation ausgesetzt ist, dann wird sie in das Familien-
asyl eingeschlossen. Das hat mit der Streichung von Arti-
kel 51 nichts zu tun.
Ich betone es nochmals: Es geht nicht um die Möglichkeit
der Einreise, es geht um den Status in der Schweiz.

Glättli Balthasar (G, ZH): Herr Müller, Sie haben ein Beispiel
aus Absurdistan zitiert. Es mag sogar sein, dass es einen,
zwei oder vielleicht fünf dieser Fälle gibt; das bestreite ich
nicht einmal. Ich glaube zwar, dass dann eben die Limitie-
rung, die Frau Schenker erwähnt hat, gegriffen hätte. Aber
warum haben Sie nicht mit uns einen Änderungsantrag ge-
stellt, der genau diesen Missbrauch ausschliessen, aber den
Gebrauch des Familienasyls in den Fällen, wo er notwendig,
richtig und wichtig ist, zulassen würde?

Müller Philipp (RL, AG): Ja, Herr Glättli, ich werde gerne bei
Ihnen vorbeikommen, um eine Nachhilfestunde in Geografie
zu erhalten; ich weiss nicht, wo dieses Absurdistan liegt, das
Sie erwähnt haben. (Zwischenruf Glättli: In Ihrem Kopf!)
Aha. Zum Thema Familienasyl: Sie stellen ja in etwa die glei-
che Frage wie vorhin. Wenn Sie zugehört haben, was ich ge-
sagt habe, dann wissen Sie jetzt auch die Antwort.

Ribaux Alain (RL, NE): Devant l'afflux constaté et prévisible à
l'avenir, il est important de raccourcir les procédures, d'aug-
menter les capacités sur le plan fédéral et de conclure des
accords de réadmission avec les pays d'origine. D'ailleurs,
raccourcir les procédures est surtout une question de res-
pect des requérants et une nécessité en vue d'une intégra-
tion réussie.
La révision proposée n'est pas la panacée. La question de
l'asile est devenue largement celle des migrations. Tant qu'il
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y aura de la misère, des guerres, une démographie galo-
pante, il y aura des mouvements migratoires importants sur
lesquels la modification d'un délai de recours ou la définition
d'un statut n'auront pas d'influence. Ce n'est pas une raison
pour ne rien faire. La hausse de 45 pour cent en 2011 du
nombre de demandes d'asile interpelle, tout comme les pro-
blèmes qui lui sont liés, de petite délinquance en particu-
lier – l'ancien juge qui vous parle connaît un bout du pro-
blème. En certains endroits, à Chiasso par exemple, la situa-
tion est devenue chaotique.
Par conséquent, il faut d'une part montrer à la population
que ses représentants se préoccupent du problème, et
d'autre part – et c'est important – éviter que le malaise res-
senti dans le domaine de l'asile ne déteigne dans le do-
maine des étrangers en général à cause des amalgames qui
pourraient être faits. Nulle part dans le monde, une popula-
tion n'est prête à un afflux massif. La Suisse a réussi jusqu'à
ce jour à accueillir et à intégrer de très nombreux étrangers,
et il faut veiller à maintenir ce fragile équilibre. C'est capital
pour notre pays, c'est capital pour tous ceux qui devront être
accueillis à l'avenir.
Dans les améliorations notables de la loi sur l'asile telle
qu'elle vous est proposée, le groupe libéral-radical relève
l'instauration de centres d'accueil fédéraux avec une instruc-
tion du dossier durant trois semaines. Nous, libéraux-radi-
caux, notons qu'il ne sera plus possible à l'avenir de déposer
une demande dans les ambassades, la Suisse s'alignant
ainsi sur le reste de l'Europe. Nous notons également la
création de centres spéciaux qui doivent être soigneuse-
ment distingués des centres fermés réclamés par l'UDC.
Ces centres spéciaux sont destinés à recevoir les personnes
qui posent des problèmes. Quoi de choquant à cela?
En bref, il faut entrer en matière.

Landolt Martin (BD, GL): Die BDP-Fraktion wird auf die Vor-
lage eintreten. Sie unterstützt die vorliegende Revision in ih-
rer wesentlichen Stossrichtung, denn es ist wichtig und drin-
gend, dass Anpassungen im Asylwesen eingeleitet werden.
Die Probleme und Herausforderungen im Asylwesen sind
vielseitig und werden – je nach politischer Sichtweise – in ih-
rer Bedeutung und Dringlichkeit unterschiedlich beurteilt. Sie
liegen teilweise auf der gesetzlichen Ebene, sie liegen teil-
weise im Vollzug, sie hängen aber auch stark von der politi-
schen Weltlage ab, die wir als Schweiz kaum beeinflussen
können. Tatsache ist aber, und dies dürfte kaum jemand be-
streiten, dass die verschiedenen Probleme trotz ihrer unter-
schiedlichen politischen Einschätzung vor allem zu einem
Gesamtproblem geführt haben, nämlich zu einem Akzep-
tanz- und Imageproblem des Asylwesens bei der Schweizer
Bevölkerung.
Dieses Stimmungsbild ist ausgesprochen ernst zu nehmen,
hat nichts mit der politischen Sichtweise zu tun und bereitet
uns von der BDP grosse Sorgen. Es muss der Politik des-
halb gelingen, glaubwürdig aufzuzeigen, dass wir insbeson-
dere Missbräuche in den Griff bekommen und auf ein Mini-
mum reduzieren. Es muss der Politik gelingen, glaubwürdig
aufzuzeigen, wie unser Asylwesen in Zukunft erfolgreich
echte von unechten Asylsuchenden unterscheiden kann.
Denn wer die Schlechten schont, der straft die Guten. Wir
sind davon überzeugt, dass das Schweizervolk sehr wohl
bereit ist, echten Flüchtlingen Asyl zu gewähren. Dies ent-
spricht der humanitären Tradition der Schweiz, welche hier
keinesfalls auf dem Prüfstand steht. Wenn aber unechte
Asylsuchende und Missbräuche die öffentliche Wahrneh-
mung dominierend prägen, dann führt dies zu Pauschalur-
teilen, vor denen wir echte Asylsuchende unbedingt schüt-
zen müssen.
Wenn nun im Zusammenhang mit dieser Revision von Ver-
schärfungen gesprochen wird, so sind dies vor allem Ver-
schärfungen, die sich gegen Asylsuchende richten, welche
die Spielregeln nicht einhalten. Wer in der Schweiz aus an-
erkannten Gründen um Asyl ersucht, sei herzlich willkom-
men. Wir nehmen uns aber die Freiheit, die Rahmenbedin-
gungen und Voraussetzungen dafür selber zu bestimmen.
Wir erwarten insbesondere eine entsprechende Kooperati-

onsbereitschaft, die Erteilung ehrlicher Auskünfte und Anga-
ben sowie die Verfügbarkeit für die von uns bestimmten Ver-
fahren. Für echte Asylanten dürfte dies eine Selbstverständ-
lichkeit sein, da sie unsere Gastfreundschaft zu schätzen
wissen.
Es sind denn auch vor allem die unechten Asylanten, welche
sich ihr Zielland sehr bewusst und selektiv aussuchen. Sie
überlegen sich sehr genau – und werden dabei teilweise
auch entsprechend beraten –, in welchem Land die An-
nehmlichkeiten am grössten sind, in welchem Land die
Chance am höchsten ist, möglichst lange bleiben zu können.
Für diese Leute ist die Schweiz attraktiv – möglicherweise
zu attraktiv. Wir tun nichts Falsches, wenn wir unsere Attrak-
tivität für diese Leute reduzieren und uns dabei auch an un-
seren Nachbarländern orientieren. Wir tun nichts Falsches,
wenn wir unsere Verfahren schlanker ausgestalten und das
Angebot von Rechtsmitteln reduzieren.
Viele Vorschläge, die im Rahmen der vorliegenden Revision
gemacht werden, stimmen mit dieser Stossrichtung überein
und werden deshalb von der BDP-Fraktion unterstützt wer-
den. Eher skeptisch beurteilen wir die Wirkung der Idee, die
Nothilfe schon bei Asylsuchenden einzusetzen, die noch gar
keinen negativen Entscheid erhalten haben. Natürlich wäre
dies eine mögliche Massnahme, welche die Attraktivität sen-
ken würde, aber sie wäre dies sowohl für echte wie auch für
unechte Asylsuchende – und dort liegt aus unserer Sicht
das Problem. Vor allem aber sind Nothilfeempfänger auch
diejenigen, welche das Bild der Asylsuchenden in der Ge-
sellschaft wesentlich mitprägen – und dies nicht nur positiv.
Mit der Nothilfe zwingen wir Leute, sich Tag für Tag mit be-
scheidenen Mitteln die Zeit totzuschlagen. Das rechtfertigt
es zwar nicht, dass einigen von ihnen dabei allerlei Unfug in
den Sinn kommt; aber es kann dies erklären. Wenn wir dies
nun noch zusätzlich fördern, wird das die Wahrnehmung
und das – gelinde gesagt – sehr skeptische Bild in der Be-
völkerung zusätzlich negativ beeinflussen.
Hier wird also die BDP-Fraktion bei der Reduktion der At-
traktivität nicht mithelfen. Ansonsten unterstützen wir die Ge-
samtstossrichtung der vorliegenden Revision und werden,
wie gesagt, auf die Vorlage eintreten.

Sommaruga Simonetta, Bundesrätin: In der Asylpolitik ist Ei-
nigkeit die Ausnahme. Trotzdem hoffe ich, dass wir uns bei
der vorliegenden Revision auf drei Ziele einigen können:
1. Wir wollen wirklich verfolgten Personen den notwendigen
Schutz in der Schweiz gewähren. Dazu sind wir verpflichtet.
Wir stehen aber auch dafür ein, weil wir die humanitäre Tra-
dition in unserem Land sehr hoch schätzen.
2. Asylverfahren müssen rasch und fair durchgeführt wer-
den. Beides gleichzeitig ist nur möglich, wenn der Rechts-
schutz für die Betroffenen verbessert wird.
3. Wir wollen Missbräuche konsequent bekämpfen, weil
Missbräuche zulasten der wirklich Verfolgten gehen und
eine glaubwürdige Asylpolitik, die von der schweizerischen
Bevölkerung mitgetragen wird, verunmöglichen.
Ich werde mich in dieser Revision auf diese drei Ziele kon-
zentrieren. Ich werde mich darauf konzentrieren, weil diese
drei Ziele unserem Land dienen, weil sie – davon bin ich
überzeugt – von unserer Bevölkerung mitgetragen werden
und weil nur so unsere Asylpolitik jene Glaubwürdigkeit wie-
der zurückerhält, die sie dringend braucht.
Sie werden heute und voraussichtlich auch morgen über
zahlreiche Anträge abstimmen. Es ist nicht ganz einfach, die
Übersicht zu behalten. Ich habe deshalb die Anträge in drei
Kategorien unterteilt:
Die Kategorie 1 enthält Bestimmungen und Anträge, die ge-
eignet sind, die bestehenden Probleme im Sinne der vorher
genannten drei Ziele effektiv zu lösen und uns weiterzubrin-
gen. Entweder beschleunigen sie die Verfahren – das ist ein
wichtiger Beitrag –, oder es sind Bestimmungen, die wich-
tige Massnahmen zur Verbesserung im Asylbereich vorse-
hen, z. B. indem wir die Kantone besser bei ihren schwieri-
gen Vollzugsaufgaben unterstützen. Es sind Beiträge, die
helfen, die Kriminalität zu verhindern oder auch gegen reni-
tente Asylbewerberinnen und -bewerber vorzugehen. Ich
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werde nachher auf die einzelnen Beispiele in dieser Katego-
rie eingehen. Ich werde diese Anträge ausnahmslos mittra-
gen, unabhängig davon, ob sie in diesem Saal von links
kommen oder ob sie von rechts kommen.
Die Kategorie 2 enthält Bestimmungen und Anträge, die mit
unserer humanitären Tradition, mit der Flüchtlingskonven-
tion, mit den Menschenrechten und mit unseren rechtsstaat-
lichen Vorgaben nicht vereinbar sind und die der Bundesrat
deshalb entschieden ablehnt. Ich nenne Ihnen die drei Be-
stimmungen, die hier gemeint sind: Es geht um die Abschaf-
fung des Familienasyls, es geht um die Streichung der Sozi-
alhilfe, und es geht darum, dass nicht mehr das Bundesver-
waltungsgericht Asylentscheide überprüfen soll, sondern ein
verwaltungsinterner Beschwerdedienst.
In der Kategorie 3 gibt es Bestimmungen und Anträge, die
uns nicht wirklich weiterbringen. Sie schaden nicht, sie nüt-
zen kaum. Wie in früheren Revisionen im Asylbereich wur-
den immer wieder Versprechungen gemacht, obwohl man
weiss, dass damit keine oder kaum Probleme gelöst werden.
Solche Bestimmungen bringen nichts. Man enttäuscht die
Bevölkerung, man verunmöglicht die Glaubwürdigkeit, und
man sollte es deshalb besser bleibenlassen.
Ich habe sämtliche Bestimmungen, sämtliche Anträge auf
diese drei Kategorien hin überprüft und gehe jetzt noch auf
ein paar Beispiele je Kategorie ein; es sind natürlich noch
viel mehr, aber ich werde mich auf eine Auswahl von ein
paar Beispielen beschränken:
Die Kategorie 1, ich habe es gesagt, enthält jene Bestim-
mungen, die der Bundesrat unterstützt, weil sie der Be-
schleunigung der Verfahren dienen, weil man damit die Kan-
tone unterstützen kann, weil man Renitenz und Straffälligkeit
verhindern kann. Der Bundesrat hat in seiner Vorlage meh-
rere konkrete Vorschläge in diese Richtung eingebracht, ins-
besondere Vorschläge, mit denen man die Asylverfahren be-
schleunigen kann; ich denke hier an die Einführung einer
Vorbereitungsphase, ich denke aber auch an die punktuellen
Verbesserungen beim Rechtsschutz.
Ihre vorberatende Kommission hat selber weitere Vor-
schläge eingebracht, die sinnvoll sind, die echt etwas brin-
gen und die der Bundesrat ebenfalls unterstützt, weil sie
pragmatisch sind und weil sie helfen, Probleme zu lösen. Ich
nenne hier als erstes Beispiel den Beitrag des Bundes für
Beschäftigungsprogramme für Personen in Empfangs- und
Verfahrenszentren (EVZ). Wir haben solche Pilotprojekte be-
reits durchgeführt; die Wirkung ist überzeugend, das hat
auch Ihre Kommission festgestellt. Sinnvolle Beschäftigun-
gen ermöglichen es, die Straffälligkeit zu vermindern, die
Renitenz zu vermindern; sie helfen, die Sicherheit in den
Zentren zu verbessern. Deshalb ist der Bundesrat gerne be-
reit, diesen Antrag zu unterstützen und Beschäftigungspro-
gramme in EVZ auch vermehrt mitzufinanzieren.
Ich komme zu einem zweiten Vorschlag aus Ihrer Kommis-
sion. Es geht darum, dass der Bund wieder Haftplätze der
Kantone für Zwangsmassnahmen teilweise mitfinanziert, wie
er das schon einmal gemacht hat. Das ist ein wichtiges An-
liegen der Kantone. Es ist aber auch wichtig, weil wir nur mit
genügend Administrativhaftplätzen einen effizienten und ra-
schen Vollzug sichern können. Ich erlaube mir bei dieser
Gelegenheit die Frage: Warum sind die Kantone wohl erst
jetzt mit diesem Anliegen gekommen, obwohl man doch seit
einiger Zeit weiss, dass es in unserem Land zu wenig Admi-
nistrativhaftplätze gibt? Jetzt ist das Anliegen auf dem Tisch.
Wir unterstützen es; ich werde dem Bundesrat beantragen,
die notwendigen Mittel bereitzustellen.
Ich komme zu einem dritten Punkt, den Ihre Kommission
eingebracht hat. Er ist sinnvoll und hat in der Kommission
einstimmig Unterstützung gefunden. Es geht darum, dass
Anlagen und Bauten des Bundes besser und einfacher für
die Unterbringung von Asylsuchenden genutzt werden kön-
nen, indem der Bund die Nutzung für die Unterbringung von
Asylsuchenden neu ohne kantonale und kommunale Bewilli-
gung für maximal ein Jahr vorsehen kann, sofern keine er-
heblichen baulichen Massnahmen notwendig sind. Das ist
ein sehr wichtiger Beitrag zu einer mittelfristigen Lösung der

Herausforderungen im Bereich der Unterbringung. Wir un-
terstützen diesen Antrag gerne und mit Überzeugung.
Ich komme zu einem vierten Vorschlag, den Ihre vorbera-
tende Kommission eingebracht hat. Es geht um die beson-
deren Unterbringungszentren für renitente Asylsuchende.
Der Vorschlag der Kommissionsmehrheit lautet: Asylsu-
chende, die die öffentliche Sicherheit und Ordnung gefähr-
den oder den Betrieb eines EVZ stören, sollen in besonde-
ren Zentren untergebracht werden können. Dort sollen sie
nur Sachleistungen erhalten, und sie sollen in ihrer Bewe-
gung auf ein Gebiet rund um das Zentrum eingeschränkt
werden können. Es geht nicht darum, ihnen die Freizeit zu
entziehen, sie in einem Zentrum einzusperren, sondern es
geht darum, dass man sie auf ein bestimmtes Gebiet ein-
schränken kann. Der Bundesrat unterstützt diese Mass-
nahme, weil sie sinnvoll ist, weil sie insbesondere auch den
Asylsuchenden nützt, die sich korrekt verhalten und die auch
bereit sind, an einem raschen und effizienten Asylverfahren
mitzuarbeiten.
Nicht unterstützen kann der Bundesrat hingegen den Vor-
schlag für die Unterbringung von renitenten Personen in ge-
schlossenen Unterkünften; das ist der Minderheitsantrag.
Die beantragte Ausdehnung des Freiheitsentzugs ist mit der
Europäischen Menschenrechtskonvention nicht zu vereinba-
ren. Die Voraussetzungen für den Freiheitsentzug sind ja in
Artikel 5 der EMRK generell festgehalten. Dieser Vorschlag
ist auch eines Rechtsstaates unwürdig. In einem Rechts-
staat gibt es keine freiheitsberaubenden Massnahmen, die
nicht von einem Richter überprüft werden können. Das ist
die Grundlage unseres Rechtsstaates, und ich gehe davon
aus, dass wir uns auch in Zukunft daran halten können.
Ich komme zur Kategorie 2, zu den Bestimmungen, die der
Bundesrat ablehnt, weil sie in Widerspruch zur humanitären
Tradition, zur Flüchtlingskonvention, zu den Menschenrech-
ten und zu den rechtsstaatlichen Prinzipien stehen. Es han-
delt sich um die folgenden Bestimmungen:
1. Es wird vorgeschlagen, dass es keine richterliche Über-
prüfung durch das Bundesverwaltungsgericht mehr geben
soll, sondern dass dieses Prozedere durch einen verwal-
tungsinternen Beschwerdedienst in meinem Departement
ersetzt wird. Dieser Vorschlag ist mit der Rechtsweggaran-
tie, die in unserer Bundesverfassung in Artikel 29a festgelegt
ist, nicht vereinbar. Jede Person hat bei Rechtstreitigkeiten
den Anspruch auf eine Beurteilung durch eine richterliche
Behörde. Ein Beschwerdedienst reicht nicht, weil ein Be-
schwerdedienst nicht diese Unabhängigkeit hat. Zudem, das
möchte ich Ihnen auch sagen, widerspricht dieser Vorschlag
diametral dem, was Sie bei der Reform der Bundesrechts-
pflege vor Kurzem erst beschlossen haben.
2. Die Sozialhilfe für alle Asylsuchende soll abgeschafft wer-
den. Ich möchte dazu Folgendes sagen: Die Nothilfe wurde
eingeführt, um den abgewiesenen Asylsuchenden, deren
Verfahren abgelaufen ist, zu signalisieren, dass sie das Land
verlassen müssen, dass sich ihr Status verändert hat und
dass sie nur noch ein Anrecht auf Nothilfe haben. Diese Aus-
dehnung auf sämtliche Asylsuchende wird der Situation der
Asylsuchenden in keiner Art und Weise gerecht. Ich muss
Sie darauf aufmerksam machen, dass 35 Prozent aller Asyl-
suchenden schutzbedürftig sind. Das ist nachgewiesen. Das
ist das, was wir feststellen. Wenn Sie jetzt diese Sozialhilfe
für sämtliche Asylsuchende streichen – und letztlich ist ja
diese Massnahmen nur vorgesehen, weil es Asylsuchende
gibt, die Probleme machen, die sich nicht an unsere Regeln
halten –, wenn Sie also sämtliche Asylsuchende bestrafen
wollen, dann ist das eine Kollektivstrafe, die so nicht an-
nehmbar ist, die auch nicht nachvollziehbar ist.
Ich muss Sie darauf aufmerksam machen, dass es unter
den Asylsuchenden – nebst den renitenten und nebst denje-
nigen, die auch straffällig werden, die uns alle ärgern und für
die wir eben separate Unterbringungszentren wollen – auch
traumatisierte Menschen gibt, Folteropfer, Kriegsopfer. Die-
se kommen in unser Land, und ihnen sagen wir: Wir
schauen nicht für euch; Nothilfe ist das, was wir euch bieten
können. Das ist unseres Landes nicht würdig. Wenn wir über
die humanitäre Tradition sprechen, dann sprechen wir auch
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darüber, dass Personen, Menschen, die in unser Land kom-
men und Schutz brauchen, das Recht haben, auch während
des Asylverfahrens ein menschenwürdiges Dasein zu ha-
ben. 
Ich muss noch etwas zur Streichung der Sozialhilfe sagen:
Es besteht die Gefahr, dass Nothilfebezüger für die Durch-
führung des Verfahrenes nicht mehr greifbar sind. Sie wer-
den sich ja dann in Notunterkünften, in öffentlichen Not-
schlafstellen bewegen. Es gibt keine öffentliche Überwa-
chung mehr, es gibt auch keine Kontrolle mehr. Wenn wir
dann das Verfahren durchführen wollen, dann finden wir die
Leute nicht mehr, dann sind sie irgendwo untergebracht.
Das führt zu Verzögerungen bei der Durchführung von wich-
tigen Verfahrensschritten. Wenn wir uns einig sind, dass wir
die Asylverfahren beschleunigen wollen, dann müssen wir
nicht Massnahmen treffen, die am Schluss zu Verzögerun-
gen bei den Verfahren führen, sondern dann müssen wir al-
les tun, was dazu beiträgt, dass diese Beschleunigung auch
tatsächlich möglich ist.
Ich möchte noch etwas Letztes zu diesem Punkt zu beden-
ken geben – es wurde bis jetzt nicht erwähnt –: Die Kantone
würden gar nicht über genügend dieser notwendigen Kollek-
tiv- und Nothilfezentren verfügen, um überhaupt alle Asylsu-
chenden dort unterzubringen. Während heute etwa 5000
Personen in der Nothilfe sind, kämen etwa 20 000 Personen
hinzu, die sich jetzt eben im Verfahren befinden, und diesen
müssten die Kantone ihre Notunterkünfte, ihre Notschlafstel-
len zur Verfügung stellen. Diese Situation ist unvorstellbar.
3. Einen weiteren Vorschlag lehnt der Bundesrat aus huma-
nitären Überlegungen ab: Es ist der Antrag, dass Familien-
angehörige von anerkannten Flüchtlingen nicht mehr auto-
matisch den Flüchtlingsstatus erhalten sollen. Dieser Antrag
trägt der besonderen Situation von Flüchtlingen nicht Rech-
nung. Ich muss Sie darauf aufmerksam machen, dass man
in Bezug auf die allermeisten Länder davon ausgehen muss,
dass die engsten Familienangehörigen von Personen, die
verfolgt werden, die an Leib und Leben bedroht sind, die flie-
hen und in unserem Land als Flüchtlinge anerkannt werden,
auch bedroht werden, auch erpresst werden, auch verfolgt
werden – gerade weil ihr Familienmitglied das Land verlas-
sen hat, weil es politisch verfolgt worden ist. Das ist der Zu-
sammenhang. Man nennt das in der Fachsprache die soge-
nannte Reflexverfolgung.
Jetzt sagen Sie: Wenn diese Familienangehörigen kommen
wollen, sollen sie ein eigenes Asylverfahren durchlaufen. Sie
werden trotzdem kommen, und wir werden für jeden Einzel-
nen von ihnen ein Asylverfahren durchführen müssen, weil
er ein Asylgesuch stellt. Ist es das, was Sie wollen? Ich habe
gemeint, mit dieser Asylgesetzrevision wollten Sie zur
Beschleunigung der Verfahren beitragen, wollten Sie den
Schutz der anerkannten Flüchtlinge stärken und dem Rech-
nung tragen. Hier haben Sie eine Bestimmung, die sich ge-
gen die anerkannten Flüchtlinge wendet, die kein einziges
Problem löst, weil – ich sage es noch einmal – die Familien-
angehörigen trotzdem kommen werden.
Ich sage gerne noch etwas zum Beispiel des anerkannten
Flüchtlings aus Eritrea, der seine Frau aus der Dominikani-
schen Republik in die Schweiz holt: Ich glaube nicht, dass
dies ein Problem ist, mit dem wir uns täglich beschäftigen
müssen. Genau ein Fall wie in diesem Beispiel – das wurde
bereits gesagt – kann gemäss Gesetz schon heute ausge-
schlossen werden. Diese Frau fällt nicht unter das Familien-
asyl, über das wir hier sprechen. Vielmehr geht es hier um
Familienangehörige von Menschen, die eben in unserem
Land als Flüchtlinge anerkannt worden sind und Asyl be-
kommen haben. Es geht um die engsten Familienangehöri-
gen, es geht nicht um irgendwelche Clanmitglieder. Es geht
um die Kinder, es geht um die Ehegattin, um den Ehegatten,
allenfalls um die Eltern, aber da gibt es bereits eine vertiefte
Überprüfung. Es geht hier um die allerengsten Familienan-
gehörigen. Auch hier muss ich Sie bitten, den Antrag abzu-
lehnen.
Ich komme jetzt noch kurz zur Kategorie 3: Der Bundesrat
wird Ihnen die meisten dieser Anträge zur Ablehnung emp-
fehlen, ganz einfach, weil wir der Bevölkerung nicht vorma-

chen sollten, man habe jetzt Verschärfungen und neue Lö-
sungen beschlossen, obwohl wir von vornherein wissen,
dass diese Versprechen nicht eingelöst werden können. Ich
nenne Ihnen zwei Beispiele: Die Mehrheit Ihrer Kommission
schlägt Ihnen erstens vor, dass keine Flüchtlingseigenschaft
mehr bestehen soll, wenn die Asylgründe erst nach der Aus-
reise entstanden sind, wenn es sich also um sogenannte
Nachfluchtgründe handelt. Gleichzeitig schreibt die Mehrheit
zu Recht ins Gesetz, dass die Flüchtlingskonvention vorbe-
halten bleibt. Ich sage Ihnen einfach: Sie können das tun,
aber es nützt nichts, es schadet nichts, und vor allem ändert
es nichts. Ich bitte Sie, keine Bestimmungen aufzunehmen,
von denen Sie heute schon wissen, dass sie an der heutigen
Situation nichts ändern.
Die Mehrheit der Kommission schlägt Ihnen zweitens vor,
bei der Flüchtlingseigenschaft Wehrdienstverweigerung und
Desertion auszuschliessen. Ich weiss, dass dieser Vor-
schlag vom Bundesrat eingebracht worden ist. Der Bundes-
rat wollte mit diesem Vorschlag – das möchte ich Ihnen in al-
ler Deutlichkeit sagen – eine Präzisierung herbeiführen.
Aber ich möchte auch hier vor übertriebenen Erwartungen
warnen. Wer in seiner Heimat verfolgt wird und an Leib und
Leben bedroht ist, weil er z. B. den Militärdienst verweigert,
wird in der Schweiz auch weiterhin Asyl bekommen. Daran
wollte der Bundesrat nicht rütteln, er wird sich weiterhin an
diese Praxis halten, weil sie der Grundlage der Flüchtlings-
konvention entspricht. Der Bundesrat hält an seinem Antrag
fest. Aber es ist mir ein Anliegen, dass Sie sich hier keine
falschen Vorstellungen machen: Der Bundesrat wird die
Flüchtlingskonvention auch mit dieser Bestimmung weiterhin
einhalten.
Ich komme zu meinem Fazit: Nachhaltige Verbesserungen
sind mit Scheinlösungen oder mit verfassungs- oder gar völ-
kerrechtswidrigen Lösungen nicht zu erzielen. Unsere Auf-
gabe ist es, die Probleme ernst zu nehmen und zielführende
Lösungen vorzuschlagen. Neben den Massnahmen im Ge-
setzgebungsverfahren sind auch Massnahmen wichtig, die
rasch und ohne Gesetzesänderungen umgesetzt werden
können. Viele von Ihnen haben das in den letzten Monaten
und Wochen gefordert. Ich teile diese Meinung vollumfäng-
lich. Mein Departement hat deshalb in den letzten Wochen
und Monaten verschiedene Sofortmassnahmen ergriffen.
Ich möchte ein paar davon erwähnen: Wir haben die Priori-
täten mit dem Ziel festgelegt, dass Neueingänge vermieden
werden und dass es bei Personen, bei denen von vornherein
klar ist, dass sie kein Asyl erhalten, eine präventive Wirkung
gibt. Wir haben die Prioritäten so festgelegt, dass wir die
Ausreise von abgewiesenen Asylsuchenden beschleunigen
können. Wir haben für die Asylsuchenden aus Serbien – das
wurde angesprochen – eine Task-Force eingesetzt, die die
Anhörungen in einer bestimmten Asylunterkunft, also vor
Ort, durchführt. Wir haben den Vollzug der Ausreise in den
Herkunftsstaat direkt aus diesem Zentrum heraus organi-
siert. Wir haben aufzeigen können, dass wir damit die Si-
cherheitsprobleme besser im Griff haben, dass wir schnelle
und effiziente Verfahren haben und dass das erst noch ko-
stengünstiger ist. Das ist die Stossrichtung bei der Neuaus-
richtung des Asylverfahrens. Wir haben mit diesem Beispiel
aufgezeigt, dass wir genau in diese Richtung gehen und
dass die Stossrichtung stimmt. Wir haben aber auch aufge-
zeigt, wo es für uns heute schon möglich ist, diese Massnah-
men zu ergreifen.
Wir haben festgestellt, dass es im Rahmen des Dublin-Sy-
stems zu Missbräuchen gekommen ist. Es gab Personen,
die im Rahmen des Dublin-Systems z. B. nach Italien zu-
rückgebracht wurden, aber kurze Zeit später schon wieder in
der Schweiz waren und ein Asylgesuch stellten. Wir haben
am 20. April 2012 departementsintern beschlossen, dass
keine Mehrfachgesuche mehr entgegengenommen werden,
wenn sie innerhalb von sechs Monaten seit dem letzten Ent-
scheid eingereicht worden sind. Das ist eine nützliche, sinn-
volle Massnahme, um Missbräuche zu bekämpfen. Wir ha-
ben sie ergriffen, und die ersten Resultate zeigen sich be-
reits.
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Ein weiterer Punkt: In Italien ist es uns nach harten Verhand-
lungen gelungen, eine Verbindungsperson direkt im Innen-
ministerium in Rom zu stationieren. Das ist ein Privileg, das
können nur wenige Länder tun. Wir können damit sicherstel-
len, dass wir genau dort, wo die Zusammenarbeit noch nicht
optimal funktioniert, über diese Verbindungsperson im In-
nenministerium die nötigen Gespräche führen können und
damit die Verbesserungen hinkriegen, die wir im Rahmen
des Dublin-Systems brauchen.
Schliesslich haben wir Verbesserungen im Rückkehrbereich
zu verzeichnen; das wurde von einigen von Ihnen erwähnt.
Ich bin mir sehr wohl bewusst, dass ein gutes, faires Verfah-
ren wichtig ist, dass wir aber am Schluss, wenn Asylgesuche
abgelehnt werden, auch den Vollzug bis und mit Ausreise si-
cherstellen müssen.
Sie wissen, dass ich die freiwillige Rückkehr mit allen Mitteln
unterstütze. Ich unterstütze es aber auch, dass eine Person,
die nach einem fairen, umfassenden Asylverfahren kein Asyl
bekommt, zurückkehren muss. Ich unterstütze als Ultima
Ratio, als letztes Mittel, auch Sonderflüge, die zwangsweise
Ausschaffung. Mit den Migrationspartnerschaften, die wir mit
Nigeria und letztes Jahr mit Guinea sowie vor zwei Tagen
mit Tunesien abgeschlossen haben, können wir genau in
diese Richtung gehen. Wir fördern die freiwillige Rückkehr,
auch mit Unterstützungsmassnahmen, aber wir haben jetzt
auch mit Tunesien abgemacht, dass wir zwangsweise Rück-
führungen machen können, wenn es nicht anders geht –
und das werden wir tun.
Ich komme zum Schluss. Ich möchte Sie noch einmal an die
drei Ziele erinnern: Wir wollen verfolgte Personen schützen,
wir wollen Asylverfahren rasch und fair durchführen, und wir
wollen Missbräuche effektiv bekämpfen. Die vorliegende Re-
vision sieht viele Massnahmen vor, damit diese Ziele zu er-
reichen sind; sie ist ein erster, aber wichtiger Schritt in diese
Richtung. Es ist eine Asylpolitik, die die ihr gestellten Aufga-
ben ernst nimmt, die gute, effektive, wirksame und faire Lö-
sungen bereitstellt und die gleichzeitig im Auge behält, dass
es in der Asylpolitik immer um Menschen geht und dass wir
diese Menschen, auch wenn es schwierig ist, immer mit
Würde behandeln wollen. Ich bitte Sie, das auch im Auge zu
behalten. 
Ich bitte Sie, auf die Vorlage einzutreten.

Bugnon André (V, VD), pour la commission: Oui, il y a sur cet-
te planète énormément de régions où les conditions d'exis-
tence ne sont pas celles que nous connaissons chez nous. Il
y a des causes climatiques à cela, il y a des causes histori-
ques, et dans beaucoup de pays, il y a aussi des régimes qui
ne permettent ni un développement de la population sur le
plan social ni un développement économique – une classe
de nantis qui accapare toutes les richesses et qui fait en
sorte que le reste de la population vive dans la pauvreté et
dans la misère; j'ai vu cela dans certains pays. Qu'est-ce qui
se passe alors? Bien sûr, on a tendance à vouloir quitter ces
situations défavorables: alors vient dans les pays occiden-
taux qui peut venir, qui veut venir, sans organisation.
On ne peut pas accepter, et vous le savez, l'ensemble de
ces populations qui souffrent de conditions de vie que nous
ne pourrions, il est vrai, pas accepter chez nous. Il faut donc
bien réglementer cette problématique de la demande d'asile
d'une façon ou d'une autre. D'ailleurs, la loi actuelle traite
déjà de cette problématique. Mais qu'est-ce qu'on constate?
Que selon la loi actuelle, les procédures sont beaucoup trop
longues. Le rallongement des procédures dessert les per-
sonnes qui ont véritablement droit à l'asile, les bureaux qui
sont chargés de traiter ces demandes sont encombrés, la
population ne comprend pas pourquoi on accepte beaucoup
de gens comme demandeurs d'asile qu'il faut renvoyer par la
suite. Il faut donc absolument accélérer les procédures.
Je ne crois pas qu'on puisse dire, comme l'a affirmé Mon-
sieur Glättli, que cela fait 35 ans que la législation sur l'asile
ne marche pas et puis refuser d'entrer en matière. Il faut en-
trer en matière, ne serait-ce que pour accepter les proposi-
tions qui sont faites pour accélérer les procédures.

Je comprends qu'on ne soit pas d'accord avec l'ensemble
des propositions qui sont faites par la majorité ou par les mi-
norités de la commission. Il y a un débat pour cela, divisé en
dix blocs, pour traiter ces divers points. Mais je crois qu'il
faut entrer en matière, et ce dans l'intérêt des demandeurs
d'asile, des ayants droit à l'asile eux-mêmes.
Madame la conseillère fédérale Sommaruga l'a dit par deux
fois, elle a d'ailleurs totalement raison: le but de cette révi-
sion est d'accueillir, et d'accueillir ceux qui ont véritablement
droit à l'asile parce qu'ils sont en danger chez eux; le but est
de mettre en place des procédures rapides et équitables – je
crois qu'il faut soutenir les propositions qui vont dans ce
sens-là – et également de réprimer les abus.
La commission vous recommande d'entrer en matière et de
traiter raisonnablement ces modifications de la loi sur l'asile.

Fluri Kurt (RL, SO), für die Kommission: Ganz kurz einige Be-
merkungen zur Eintretensdebatte: Vorweg müssen wir kon-
statieren, dass die Mehrheit Ihrer Kommission die Vorschlä-
ge betreffend Internierungslager nicht aufgenommen hat.
Die Mehrheit Ihrer Kommission hat die Forderung nach einer
Abschaffung der Zuständigkeit des Bundesverwaltungsge-
richtes zugunsten einer verwaltungsinternen Beschwerde-
stelle nicht übernommen. Und die Mehrheit Ihrer Kommis-
sion hat den Ersatz der Sozialhilfe durch die Nothilfe abge-
lehnt. Das ist der Stand der Dinge, so, wie es die Mehrheit
beschlossen hat.
Herr Kollege Tschäppät hat eingangs gesagt, er fühle sich
im falschen Film. Wir hatten in der Eintretensdebatte oft den
Eindruck, gewisse Leute hier drin haben die falsche Fahne
vor sich oder lesen die Fahne, als ob die Minderheitsanträge
bereits angenommen worden wären; das ist aber nicht der
Fall. Es war viel die Rede von Abbau des Schutzes echter
Flüchtlinge. Es war die Rede von der Einschränkung des
Flüchtlingsbegriffes. Es war die Rede von einer unkorrekten
Behandlung von echten Flüchtlingen durch die Mehrheit.
Aber, sehr geehrte Damen und Herren von der SP und den
Grünen, wo verletzt die Mehrheit rechtsstaatliche Grund-
sätze? 
Es gibt unseres Erachtens vier Eckpfeiler des Rechtsstaates
im Asylverfahren: Es gibt den Flüchtlingsbegriff, Artikel 3 Ab-
sätze 1 und 2; es gibt die Rechtsweggarantie der Bundes-
verfassung; es gibt das Prinzip des Non-Refoulements,
zwingendes Völkerrecht, und es gibt den rechtsstaatlichen
Grundsatz der Einzelfallbeurteilung. Können Sie mir Bei-
spiele nennen, wo wir mit den Anträgen der Mehrheit einen
dieser vier Eckpfeiler des Rechtsstaates verletzten? Erst
dann wäre ich bereit einzugestehen, dass wir den Schutz
echter Flüchtlinge oder rechtsstaatliche Prinzipien verletz-
ten.
Frau Amarelle hat gesagt, wir behandelten die Rechte der
Kinder nicht korrekt. Wir haben aber zusammen mit dem
Ständerat in Artikel 17 Absatz 2bis festgelegt, dass wir die
Verfahren der unbegleiteten minderjährigen Asylsuchen-
den, der sogenannten UMA, prioritär an die Hand nehmen
wollen. Wo sonst würden gemäss Mehrheit die Rechte der
Kinder eingegrenzt? Wenn Sie mir ein Beispiel nennen kön-
nen, gebe ich Ihnen Recht, und sonst nicht.
Auch der Frau Bundesrätin und anderen Sprecherinnen und
Sprecher muss ich sagen: Die anbegehrte Nothilfe gemäss
dem Antrag der Minderheit II (Müller Philipp) zu Artikel 82,
die heute ja durch einen Einzelantrag Müller Philipp ersetzt
worden ist, entspricht nicht der Nothilfe, die in den Fällen
des Nichteintretens oder der materiellen, definitiven Abwei-
sung vorgesehen ist. Hier geht es nicht um 8 oder 9 Franken
plus Unterkunft, sondern Sie können der Fahne auf Seite 46
entnehmen, dass diese Minderheit beispielsweise vorsieht,
dass die Nothilfepauschale auch die obligatorische Kranken-
pflegeversicherung, einen Beitrag an die Betreuungskosten
sowie die Kosten für Beschäftigungsprogramme beinhaltet.
Wenn Sie von Nothilfe sprechen und diese gleich ablehnen,
dann müssen Sie wissen, von welcher Art Nothilfe Sie
reden. Es geht nicht um die Nothilfe von 8 Franken plus
13 Franken für die Unterkunft. Das ist übrigens auch ein Hin-
weis, den ich an der nächsten Vorstandssitzung des Städte-
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verbands machen will. Es geht nicht um diese Nothilfe; es
gibt verschiedene Arten von Nothilfen.
Ich gebe Kollege Hodgers Recht: Die Realität ist sehr kom-
plex, aber der Nichteintretensantrag stützt sich auf eine pau-
schale Beurteilung der Vorlage der Mehrheit der Kommis-
sion und trägt der komplexen Realität und der differenzierten
Behandlung in der Kommission nicht Rechnung.
Schliesslich noch eine Antwort an Herrn Kollege Brand, der
dem Bundesverwaltungsgericht vorgeworfen hat, es habe
viele Altlasten und Pendenzenberge: Ich möchte auf die Sta-
tistik hinweisen. Im Jahre 1992, als die Asylrekurskommis-
sion ihre Arbeit aufnahm, verzeichneten wir rund 9300 Pen-
denzen. Als das Bundesverwaltungsgericht am 1. Januar
2007 seine Arbeit aufnahm, lagen 4200 Pendenzen auf dem
Tisch. 2009 waren es noch 3800 Pendenzen, 2011 noch
3249 Pendenzen, und am 31. Mai 2012 lagen noch 1817
Fälle beim Bundesverwaltungsgericht. Es kam also innert
der letzten zwei Jahre zu einer Halbierung der Zahl der pen-
denten Fälle. Der Vorwurf der Anhäufung oder der schlep-
penden Behandlung von Pendenzen kann dem Bundesver-
waltungsgericht nicht gemacht werden.
Im Namen der Mehrheit bitte ich Sie nochmals, auf die Vor-
lage einzutreten.

Amarelle Cesla (S, VD): Monsieur Fluri, vous nous avez in-
terpellés concernant la question des violations potentielles
du droit international, en particulier de la Convention interna-
tionale relative aux droits de l'enfant et de la Convention re-
lative au statut de réfugié. Monsieur Müller a évoqué tout à
l'heure un exemple en matière d'asile familial. Croyez-vous
que l'intérêt prépondérant de l'enfant, qui est consacré à l'ar-
ticle 3 de la Convention internationale relative aux droits de
l'enfant, est respecté lorsque vous contribuez à réduire les
possibilités qui permettent le regroupement familial pour les
enfants dont le père et la mère sont persécutés?

Fluri Kurt (RL, SO), für die Kommission: Zur Frage der Be-
handlung von Kindern im Rahmen des Familienasyls: Wenn
wir als Mehrheit beantragen, Artikel 51 aufzuheben, dann
sind wir uns bewusst, dass die Familien den Asylbewerber
ohnehin sehr häufig begleiten werden. Aber dann gibt es tat-
sächlich zwei Wege. Einerseits gibt es den ausländerrecht-
lichen Weg, der dauert an, aber andererseits gibt es auch
die Möglichkeit, in diesem Reflexverfolgungs-Asylverfahren
auch die Familienangehörigen dem normalen Asylverfahren
zu unterwerfen. Wenn es eine Tatsache ist, dass das Famili-
enoberhaupt, sagen wir mal, oder ein Mitglied der Familie
geflüchtet ist und hier ein Asylgrund anerkannt worden ist,
dann zweifeln wir nicht daran, dass auch den nächsten An-
gehörigen ein Asylgrund anerkannt wird. Aber wir wollen
keine pauschale Beurteilung des Asylgesuchs allein auf-
grund der Verknüpfung mit einem Familienangehörigen; das
wollen wir nicht. Wir wollen allenfalls eine individuelle Be-
handlung, aber für die individuelle Behandlung des Asylge-
suchs stehen alle Wege offen.

Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Wir stimmen über
den Antrag der grünen Fraktion auf Nichteintreten ab.

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7611)
Für Eintreten ... 158 Stimmen
Dagegen ... 34 Stimmen

2. Asylgesetz 
2. Loi sur l'asile 

Antrag der Kommission
Zustimmung zur Rückweisung

Proposition de la commission
Adhésion au renvoi

Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Die Kommission
beantragt, dem Ständerat zu folgen und die Vorlage 2 an
den Bundesrat zurückzuweisen.

Angenommen – Adopté

Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Ich freue mich, zwei
Kollegen zum Geburtstag zu gratulieren: Herr Hans Kauf-
mann und Herr Hans Grunder haben heute Geburtstag.
Herzliche Gratulation! Ich wünsche beiden Hans einen schö-
nen Tag! (Beifall)

1. Asylgesetz 
1. Loi sur l'asile 

Detailberatung – Discussion par article

Titel und Ingress, Ziff. I Einleitung, Ersatz von Aus-
drücken
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Titre et préambule, ch. I introduction, remplacement de
termes
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Block 1 – Bloc 1
(Flüchtlingsbegriff; Asylsuchende, Asylgesuch und Ausreise
(Art. 3, 8, 10, 12, 13, 16, 17, 17b, 19, 20, 22, 23 und 25a
AsylG; Vorlage 3: dringliche Änderung AsylG)
Définition du terme de réfugié; requérants d'asile, demande
d'asile et départ  (Art. 3, 8, 10, 12, 13, 16, 17, 17b, 19, 20,
22, 23 et 25a LAsi; Projet 3: modification urgente LAsi)

Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Um dieses Ge-
schäft möglichst noch in dieser Session zu Ende beraten zu
können, führen wir die Detailberatung in mehreren Blöcken
durch. Sie haben eine schriftliche Übersicht über den Inhalt
dieser Blöcke erhalten.
Die Mehrheit beantragt mit der Schaffung einer neuen
Vorlage 3 eine dringliche Änderung des Asylgesetzes.
Wir führen die Eintretensdebatte zu dieser Vorlage 3 zu-
sammen mit der Diskussion zum Block 1. Es liegt zudem ein
Antrag Müller Philipp vor, welcher verschiedene Bestimmun-
gen der Vorlage 1 in diese Vorlage 3 überführen möchte. Wir
werden jeweils bei jeder dieser Bestimmungen über diese
Frage  befinden. In Block 1 betrifft dies die Artikel 12, 19
und 20.

Schenker Silvia (S, BS): Seit gestern Mittag ist bekannt,
dass zusätzlich zu Artikel 3 Absatz 3 noch weitere Artikel im
Dringlichkeitsrecht behandelt werden sollen. Dazu etwas
Grundsätzliches: Die Art und Weise, wie hier versucht wird,
in Nacht- und Nebelaktionen zu legiferieren, ist äusserst be-
denklich. Wir haben in der Schweiz nicht griechische Ver-
hältnisse. Wir sind nicht im Kriegszustand. Es gibt ein paar
Tausend Menschen, die den Weg in die Schweiz schaffen
und hier ein Asylgesuch stellen. Wenn wir als hochentwickel-
tes Land mit den Ressourcen, die uns zur Verfügung stehen,
nicht in der Lage sind, diese Situation zu bewältigen, ohne
zu Notrecht greifen zu müssen, dann ist uns nicht mehr zu
helfen.
Wenn ein Gesetz im dringlichen Verfahren behandelt wird,
werden die Volksrechte teilweise ausgehebelt. Das Gesetz
tritt sofort in Kraft und kann erst im Nachhinein mit einem ge-
wonnenen Referendum wieder aufgehoben werden. Ein sol-
ches Vorgehen rechtfertigt sich nur dann, wenn die Angele-
genheit keinen Aufschub duldet. Aus meiner Sicht gibt es
keinen Grund, Teile dieser Vorlage im Dringlichkeitsrecht zu
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behandeln. Auch wenn es Handlungsbedarf gibt, z. B. bei
der Frage der Unterkünfte und bei der Verfahrensdauer, so
heisst das nicht, dass via Notrecht vorgegangen werden
muss.
Zu Artikel 3: Wer in Eritrea den Militärdienst verweigert, ist
an Leib und Leben bedroht. Es handelt sich also um einen
sogenannten echten Flüchtling. Wenn also ein Eritreer Asyl
bekommt, ist das korrekt und entspricht dem eigentlichen
Sinn des Asylgesetzes. Dass aus Eritrea viele Asylsuchende
kommen, gefällt jedoch der Kommissionsmehrheit nicht.
Nun soll also der Flüchtlingsbegriff im Asylgesetz korrigiert
werden. Das Vorgehen zeigt, wie scheinheilig Äusserungen
wie die folgende sind: Wir sind ja schon dafür, dass die ech-
ten Flüchtlinge in der Schweiz bleiben dürfen. Das Verhalten
der Kommissionsmehrheit zeigt, dass solche Äusserungen
die wahren Absichten kaschieren. Wie die Debatte in der
Kommission gezeigt hat, geht es der Mehrheit der Staatspo-
litischen Kommission darum, die Zahl der Asylsuchenden
und auch die Zahl der Personen, die Asyl erhalten, zu redu-
zieren. Nur ein Asylsuchender, der nicht in die Schweiz
kommt, ist ein guter Asylsuchender. Damit wird ausser Acht
gelassen, dass nur ein Bruchteil der Menschen, die auf der
Flucht sind, den Weg in die Schweiz überhaupt schafft. Es
wird auch ausser Acht gelassen, wie viele Menschen unter
äusserst prekären Bedingungen irgendwo auf der Welt in ei-
nem Flüchtlingslager darauf warten, dass sie irgendwo wie-
der eine Heimat finden. 
Lassen Sie es mich noch einmal auf den Punkt bringen:
Auch wenn die Verfahren für die Asylgesuche zu lange dau-
ern, auch wenn wir Mühe haben, genügend Unterbringungs-
plätze zu finden, auch wenn es Asylsuchende gibt, die ein
nichtakzeptierbares Verhalten an den Tag legen: Wir sind
nicht im Kriegszustand, wir sind kein Land, das kurz vor dem
Bankrott steht. Wir können das Asylgesetz auf dem ordentli-
chen Weg beraten und verabschieden. Es gibt keinen einzi-
gen Grund, der eine dringliche Behandlung dieses oder wei-
terer Artikel rechtfertigt.
Ich bitte Sie, bei Absatz 3 den Antrag der Minderheit zu un-
terstützen.
In Absatz 4 geht um die Frage, ob der Flüchtlingsbegriff wei-
ter eingeengt werden soll. Mit meiner Minderheit II bean-
trage ich Ihnen in Bezug auf diese Frage, beim geltenden
Recht zu bleiben, das heisst, den Flüchtlingsbegriff nicht
weiter einzuengen. Die Fassung der Mehrheit versucht, ei-
nen komplexen Sachverhalt, nämlich die Frage der Nach-
fluchtgründe, in eine Formulierung zu packen. Da sich die
Mehrheit nicht ganz sicher war, ob sie damit nicht die Flücht-
lingskonvention verletzt, hat man am Schluss des neuen Ar-
tikels noch den Satz hinzugefügt: «Vorbehalten bleibt die
Flüchtlingskonvention.» Die Flüchtlingskonvention müssen
wir aber immer einhalten, ob der Satz hier steht oder nicht.
Diese Formulierung ist also umständlich und letztlich un-
tauglich.
Worum handelt es sich, wenn von Nachfluchtgründen die
Rede ist? Mit Nachfluchtgründen sind Verhaltensweisen
oder Äusserungen gemeint, die sich während oder nach der
Flucht ergeben oder zeigen. Dabei ist zu bedenken, dass es
absolut legitime sogenannte Nachfluchtgründe gibt, welche
dazu führen, dass die Person an Leib und Leben bedroht
sein kann. Dies ist z. B. dann der Fall, wenn jemand zum
Christentum konvertiert, wenn jemand zu seiner sexuellen
Orientierung steht oder wenn eine asylsuchende Person bei
einem Wechsel des Regimes, der im Herkunftsland stattfin-
det, hier in der Schweiz politisch tätig ist. 
All die von mir aufgeführten Nachfluchtgründe würden mit
der von der Minderheit I (Fehr Hans) formulierten Fassung
des Flüchtlingsbegriffs nicht mehr berücksichtigt. Mit dieser
Fassung würde die Flüchtlingskonvention verletzt. Es lässt
sich also sagen, dass sowohl die Fassung der Mehrheit als
auch die Fassung der Minderheit I (Fehr Hans) nicht akzep-
tabel sind. 
Sie folgen darum am besten meiner Minderheit II, welche die
Streichung von Absatz 4 verlangt und somit beim geltenden
Recht bleibt.

Fehr Hans (V, ZH): Frau Schenker hat zwar schon fast alles
über die sogenannten Nachfluchtgründe, die Gegenstand
von Absatz 4 sind, gesagt, aber weitgehend eine falsche Be-
urteilung vorgenommen. Ich versuche, das zu korrigieren.
Was sind Nachfluchtgründe? Es gibt Personen, die in die
Schweiz kommen, ein Asylgesuch stellen, obwohl sie keinen
Fluchtgrund, keinen Asylgrund haben und ein Gesuch allen-
falls bereits abgelehnt wurde, die aber trotzdem weiterma-
chen. Sie begeben sich absichtlich in eine Situation, mit der
sie einen Nachfluchtgrund, also einen nachträglichen Flucht-
grund herbeiführen, indem sie beispielsweise politisch aktiv
werden. Ganz konkret gehen sie z. B. als Kurden vor die tür-
kische Botschaft in Bern, nehmen dort an einer Demonstra-
tion teil und werden dort notiert, gefilmt oder fotografiert.
Das realisiert dann natürlich die türkische Regierung, das
realisieren die türkischen Autoritäten. Dann kann die Person
sagen: Schauen Sie, wenn ich jetzt zurück muss, wenn ich
nicht als Flüchtling anerkannt werde, dann begebe ich mich
in Gefahr. Das ist ein klarer Missbrauch. Man kann damit Fri-
sten in die Länge ziehen, man kann das Aufenthaltsrecht
verlängern, man kann sogar ein neues Verfahren anberau-
men, indem man sagt, es sei eine neue Situation eingetre-
ten – mit diesen konstruierten Fluchtgründen. Ich bitte Sie,
hier Klarheit zu schaffen.
Im Gegensatz zu dem, was vorhin gesagt wurde, hat meine
Minderheit I eine klare Formulierung für den Tatbestand der
Nachfluchtgründe – diese kommen übrigens recht zahlreich
vor. Es ist klar formuliert, dass kein Flüchtling ist, dass nicht
anerkannt wird, wer solche Nachfluchtgründe geltend ma-
chen will. Der Antrag der Minderheit I ist verständlich und
eindeutig. Es gibt nicht sehr viele Unklarheiten darin, und
das brauchen wir.
Leider ist die Fassung der Mehrheit in einem unglaublichen
Beamtendeutsch verfasst. Man kommt auch nicht recht
draus: Es heisst dort z. B., wenn Gründe geltend gemacht
werden, die so und so «entstanden sind» – als kämen
Fluchtgründe auf wundersame Art und Weise plötzlich vom
Himmel herunter. Diese sind aber nicht «entstanden», sie
werden konstruiert, sie werden bewusst herbeigeführt durch
die Tätigkeiten, die ich genannt habe.
Ich bitte Sie, der Minderheit I zuzustimmen. Die Formulie-
rung der Mehrheit ist zu fadenscheinig, zu wässerig, zu kom-
pliziert, zu unscharf – sie ist abzulehnen. Selbstverständlich
ist der Antrag der Minderheit II (Schenker Silvia) ebenfalls
abzulehnen. Die Linke will gar nichts ändern, man will die-
sen Absatz streichen, man will den Missstand nicht bekämp-
fen, wie das auf der linken Seite üblich ist. Ich bitte Sie, den
Antrag der Minderheit II abzulehnen.

Tschäppät Alexander (S, BE): Ich spreche zu Artikel 8, zur
Mitwirkungspflicht, und zur Frage, was geschieht, wenn der
Asylsuchende bei der Erarbeitung seines Gesuches nicht
mitwirkt, eventuell sogar abtaucht. Die Sanktion ist klar, sein
Gesuch wird formlos abgeschrieben. Die Frage ist dann:
Darf er noch ein neues Gesuch innert einer gewissen Frist
oder nach einer gewissen Frist stellen? 
Mein Antrag soll ein Kompromiss sein. Es ist klar, dass es
die Sanktion braucht, denn wer nicht mitwirkt, wer abtaucht,
ohne Gründe zu haben, dessen Gesuch soll man nicht wei-
ter behandeln; damit habe ich kein Problem. Es gehört zu
den Selbstverständlichkeiten in diesem Land, dass man,
wenn man ein Gesuch stellt, auch mitwirkt und hilft, das Ge-
such zeitgerecht und richtig zu behandeln. Es ist klar, dass
es Sanktionen braucht, wenn die Mitwirkung nicht erfolgt
und diese Selbstverständlichkeit nicht beachtet wird. Die
formlose Abschreibung ist für mich daher kein Problem.
Ich bin aber gegen den zweiten Punkt der Sanktionskette,
nämlich den Umstand, dass der Asylsuchende als Folge der
Nichtmitwirkung und der Abschreibung seines Gesuchs drei
Jahre lang kein neues Gesuch stellen kann. Wieso bin ich
gegen diesen zweiten Punkt? Wer nicht mitwirkt oder ab-
taucht, ist in der Regel nicht verschwunden. Er hält sich sehr
oft noch in unserem Land auf – einfach illegal, er ist abge-
taucht. Wenn er dann wieder auftaucht, ist das Problem mit
dem Verbot der erneuten Antragstellung nicht gelöst; er ist
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wieder da, es liegt aber kein materieller Asylentscheid vor.
Damit wird das Problem einfach auf die Kantone abgewälzt.
Will der Kanton nämlich eine solche Person wegweisen,
muss er zuerst das Non-Refoulement-Prinzip überprüfen,
denn ein Wegweisungsvollzug ohne Überprüfung wäre eine
Verletzung der Genfer Flüchtlingskonvention, wäre nicht
konventionskonform.
Der Hinweis der Kommissionsmehrheit, wonach die Einhal-
tung der Flüchtlingskonvention vorbehalten bleibt, mag zwar
zur Beruhigung des Gewissens beitragen, verbessert aber
für die Kantone die Misere nicht, wenn sie vollziehen müs-
sen. Wenn also ein untergetauchter Asylbewerber wieder
auftaucht und während dreier Jahre kein Gesuch stellen
darf, wird er mit grosser Wahrscheinlichkeit nicht einfach un-
ser Land verlassen, sondern wieder abtauchen und in die Il-
legalität gehen. Das ist genau das, was wir nicht haben wol-
len. Das Ziel muss es sein, eine solche Person wegweisen
zu können, wenn das Non-Refoulement-Prinzip nicht dage-
gen spricht oder wenn er nicht nachträglich noch ein Asylge-
such begründen kann.
Wie geschieht es nun in der Praxis? Der Kanton wird sich an
den Bund bzw. das Bundesamt für Migration wenden, weil er
ja Länderinformationen braucht, um überhaupt zu wissen,
welche Situation im entsprechenden Land herrscht. Deshalb
ist den Kantonen gedient, wenn sie einen materiellen Ent-
scheid haben, der auf Bundesebene gefällt worden ist. Aber
zu diesem Entscheid kommen eben die Kantone nicht, weil
ja der Nichtmitwirkungswillige kein Gesuch mehr stellen darf
und deshalb auch kein materieller Entscheid mehr vorliegt.
Er gilt dann als illegal Anwesender. Der Kanton ist für ihn
verantwortlich und müsste eben, wenn er ihn wegweisen
wollte, zuerst die Non-Refoulement-Gründe prüfen.
Es wäre bedeutend klüger, wenn wir die Möglichkeit der er-
neuten Asylantragstellung offenlassen und nicht verbieten
würden – weil die Person, wie gesagt, auch unter dem Ein-
druck des Verbots nicht gegangen ist – und dann unter der
Berücksichtigung der Tatsache, dass die Person die Mitwir-
kung verweigert hat, rasch, materiell, inhaltlich und rechts-
staatlich korrekt entscheiden würden. Dann haben wir auch
in den Kantonen eine klare Grundlage, damit eine Wegwei-
sung vollzogen werden kann, ohne dass wir in irgendeiner
Form Menschenrechte verletzen oder die Missachtung der
Mitwirkungspflichten nicht sanktionieren.
In dem Sinne möchte ich Sie bitten, bei Artikel 8 Absatz 3bis
meine Minderheit zu unterstützen. 

Amarelle Cesla (S, VD): Le groupe socialiste a entamé cette
réforme en souhaitant que les vrais défis de l'asile puissent
être solutionnés et que notre Parlement trouve des réponses
politiques en adéquation avec ces défis. Il ne veut en aucun
cas que cette réforme contribue à compliquer inutilement la
procédure et à réduire les droits des requérants d'asile.
Concernant la proposition Brand défendue par la majorité, le
groupe socialiste présente deux propositions de minorité.
Monsieur Tschäppät a développé la proposition de la mino-
rité I (art. 8). 
Tout d'abord, une non-collaboration de vingt jours durant la
procédure entraîne une renonciation de facto à la demande
d'asile. Ensuite, dans le cas où une personne ne collabore
pas durant vingt jours, on considère non seulement qu'elle a
renoncé à la demande d'asile, mais encore qu'elle est sou-
mise à un délai d'attente de trois ans pour redéposer une
demande.
Par souci de clarté, la minorité II (Amarelle) vous invite car-
rément à biffer la disposition soutenue par la majorité. Il faut
la rejeter en bloc parce qu'elle est inopportune pour trois rai-
sons au moins.
1. La proposition de la majorité est contraire au principe se-
lon lequel on peut demander l'asile en tout temps. Ce prin-
cipe découle de la lettre et de l'esprit de la Convention de
Genève relative au statut des réfugiés, dont la Suisse est
partie. Puisque Monsieur Fluri veut des explications préci-
ses, j'aimerais préciser que l'article 33 paragraphe 1 de la
convention précitée prévoit le principe de non-refoulement,
que nous sommes ici en présence d'un cadre d'obligation

positive du point de vue juridique, qu'il s'agit donc d'un droit
et que seules des indications figurant dans la Convention de
Genève elle-même à l'article 33 paragraphe 2 peuvent cons-
tituer des obstacles et des limitations à ce droit du principe
de non-refoulement. Or il se trouve que ce qui est contenu
dans la proposition de la majorité ne figure pas du tout à l'ar-
ticle 33 paragraphe 2 de la convention. Par conséquent,
dans le cadre d'une interprétation classique de la Conven-
tion internationale relative au statut des réfugiés, il est lé-
gitime de considérer que cette proposition est contraire à
l'esprit et à la lettre de la convention. Mais si l'on considère
que la Suisse n'est plus liée par ce principe, il faut alors dé-
noncer la convention. Cependant, vous comprendrez que,
compte tenu du positionnement de notre pays sur le plan in-
ternational – je rappelle que le Haut-Commissariat aux réfu-
giés a son siège à Genève –, une telle hypothèse nous pa-
raît peu envisageable.
2. Cet amendement oublie que la procédure d'asile est sou-
mise à la maxime inquisitoire et au principe de l'instruction
d'office. L'article 12 de la loi sur la procédure administrative
prévoit que l'autorité constate les faits d'office et procède à
l'administration des preuves. La procédure d'asile est égale-
ment soumise à l'article 13 de la loi fédérale sur la procédure
administrative, qui indique que l'autorité peut déclarer irrece-
vables les conclusions prises dans une procédure qu'une
partie introduit elle-même si elle refuse de prêter concours.
L'autorité établit donc d'office les faits pertinents et procède,
s'il y a lieu, à l'administration des preuves.
3. L'amendement de la majorité propose une renonciation
de facto. Cette proposition méconnaît gravement le principe
de droit administratif selon lequel lorsqu'une procédure est
lancée, l'autorité doit statuer. Toute procédure administrative
se termine par une décision, on est ici en maxime d'office,
donc l'autorité doit statuer. Enfin sur le fond, l'amendement
fait une complète omission des empêchements multiples
auxquels sont soumis les requérants d'asile en cours de pro-
cédure; il n'y a pas en procédure administrative de présomp-
tion légale irréfragable. Cet amendement conduit à ouvrir de
nouvelles procédures pour prouver la validité des motifs qui
n'ont pas permis de se mettre à disposition durant les vingt
jours. C'est le contraire du principe d'accélération des procé-
dures, car cela va concrètement prolonger les procédures.
Je vous garantis que si le but est l'accélération des procédu-
res, cet amendement n'est pas le bon.

Grin Jean-Pierre (V, VD): Madame Amarelle, vous dites que
vous êtes pour l'accélération des procédures. Ne pensez-
vous pas que cet amendement à l'article 8 alinéa 3bis, qui
dit que la procédure d'un requérant qui, sans motif valable,
ne se tient pas à la disposition des autorités durant vingt
jours n'est plus valable, est un moyen d'accélérer les procé-
dures?

Amarelle Cesla (S, VD): C'est une excellente question: non,
ce n'est pas un moyen d'accélération des procédures, parce
que l'on devra créer des recours. Cela signifie que quand on
considérera que la personne a renoncé à déposer une de-
mande d'asile après les vingt jours, il faudra prouver les mo-
tifs valables. Dans l'amendement Brand défendu par la ma-
jorité, il est bien indiqué «sans motif valable». Cela veut
donc dire que vous devrez prouver les motifs valables, c'est-
à-dire ouvrir une deuxième procédure pour prouver la vali-
dité des motifs qui font que, oui ou non, vous avez été ex-
cusé de faire une procédure.
J'aimerais juste indiquer que les vrais instruments d'accélé-
ration des procédures sont l'engagement du personnel, l'as-
souplissement des critères des NEM et la protection juridi-
que qui doit être améliorée.

Glättli Balthasar (G, ZH): Bei den Artikeln 12, 19 und 20 geht
es um die sogenannten Botschaftsverfahren oder um die
Auslandgesuche. Mit diesen Anträgen wehrt sich meine Min-
derheit gegen die beabsichtigte Streichung des Botschafts-
verfahrens. Über das Botschaftsverfahren erhielten in den
vergangenen Jahren viele schutzbedürftige Personen Asyl in
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der Schweiz. Das beweist aus meiner Sicht, dass ein sol-
ches Verfahren sinnvoll ist und dass es dem Zweck der
Flüchtlingskonvention und auch dem Zweck unseres Rechts
auf Asylgewährung entspricht. Das Verfahren zu streichen
wird nun zur Folge haben, dass viele Flüchtlinge überhaupt
keine Möglichkeit mehr haben, ein solches Gesuch zu stel-
len. In der Praxis heisst das, dass man eigentlich generell
anzweifelt, dass solche Asylgesuche im Botschaftsverfahren
rechtmässig sind. Es ist klar, dass die Mehrheit hier lediglich
den Zweck verfolgt, die Zahl der Asylgesuche zu mindern;
anderweitig lässt sich diese beabsichtigte Streichung nicht
erklären.
Die Schweizerische Flüchtlingshilfe betont zudem aus mei-
ner Sicht völlig zu Recht, dass das heutige Botschaftsverfah-
ren eine vorbildliche Möglichkeit für einen alternativen Zu-
gang zum Asylverfahren darstellt. Das Botschaftsverfahren
leistet damit auch einen Beitrag – das müsste in unserem
gemeinsamen Interesse sein – gegen das Schlepperwesen.
Die Frau Bundesrätin selbst hat in der Kommissionssitzung
vom 23. Februar 2012 ausgeführt, dass der Frauenanteil bei
diesen Gesuchen mit etwa einem Drittel klar höher ist als bei
den Gesuchen, die bei uns im Inland gestellt werden. Das ist
für mich ein klares Indiz dafür, dass spezifisch für Frauen
dieser alternative Zugang zum Asyl wichtig ist. 
Zu den Zahlen: Im Jahr 2010 reichten knapp 4000 Personen
ein Asylgesuch in einer Botschaft ein, im Jahr 2011 waren
es über 6500 Gesuche. Ich nehme an, dass daher für die
rechte Seite Folgendes klar ist: Weil die Zahl so hoch ist,
muss die Möglichkeit weg. Für mich ergibt sich die gegentei-
lige Konsequenz.
Diese Abklärungen sind notwendig, und sie sind wesentlich
günstiger, wenn sie dort gemacht werden – Klammerbemer-
kung: sofern sie korrekt gemacht werden. Wahrscheinlich
hätte ein rechter Teil dieser Personen das Risiko auf sich ge-
nommen, illegal in die Schweiz zu reisen, und dabei Leib
und Leben riskiert. Wenn eine solche Person dann in der
Schweiz kein Asyl erhalten hätte, hätten wir das Problem ge-
habt, dass wir die Person hätten zurückschaffen müssen –
etwas, was ja gerade von der Rechten immer wieder als ei-
nes unserer Hauptprobleme bezeichnet wird. Das alles ist
beim Botschaftsverfahren kein Problem. Deshalb haben Sie
in der SVP auch lange Zeit eine Position eingenommen, die
besagt hat, das Botschaftsverfahren zu streichen sei nicht
unbedingt intelligent. 
Wer sicher auf die Möglichkeit, sich hierher schleppen zu
lassen, verzichtet hätte, wären ganze Familien oder Frauen
mit Kindern gewesen. Ich denke, dass die Streichung gera-
de unter diesem Aspekt problematisch ist.
Nun gibt es das Argument von alternativen Vorgehenswei-
sen:
Eine dieser Alternativen ist die Möglichkeit, sogenannt hu-
manitäre Visa auszustellen. Das hat den folgenden Nachteil:
Bei der Erteilung eines humanitären Visums findet eine Um-
kehr der Beweislast statt, das heisst, die betroffene Person
muss zur Erlangung eines solchen Visums zunächst bewei-
sen, dass sie an Leib und Leben bedroht ist. Deshalb ist das
aus meiner Sicht keine valable Alternative zum Botschafts-
verfahren.
Eine weitere Möglichkeit wären alternative Flüchtlingskontin-
gente. Eine solche Kontingentspolitik kann rein numerisch
die Zahl der erfolgreichen Gesuche über das Botschaftsver-
fahren kaum kompensieren. Die Quote der bewilligten Ein-
reisen liegt immerhin bei rund 7 bis 8 Prozent; auf die letzten
sechs Jahre verteilt wären das rund 300 Personen pro Jahr,
welche über diesen Weg in der Schweiz Asyl erhalten. Wenn
man die 10 000 verschlampten Dossiers aus dem Irak mit
einrechnet – Stichwort: Syrien –, wäre die Zahl auf 450 Per-
sonen gestiegen.
Wenn man das Argument bringt, dass die Kontingente ein
Ersatz wären, habe ich noch eine Abschlussfrage an die
Bundesrätin: Sind Sie wirklich bereit, Kontingente von
100 Personen pro Jahr zuzusichern? Das liegt in Ihrer eige-
nen Kompetenz. Sind Sie bereit, dem Bundesrat Antrag auf
jährliche Kontingente von – sagen wir mal – 300 Personen
zu stellen? Wenn Sie diese Fragen nicht mit Ja beantworten,

ist aus meiner Sicht auch die gebotene Alternative nicht
glaubwürdig.

Brand Heinz (V, GR): Herr Kollege Glättli, ich möchte Ihnen
eine Frage zu den Botschaftsgesuchen stellen: Können Sie
mir erklären, weshalb die kleine Schweiz als einziges Land
auf diesem Planeten Botschaftsgesuche entgegennehmen
soll?

Glättli Balthasar (G, ZH): Ja: Weil wir frei sind, unser Asyl-
verfahren zu verbessern und dies besser zu machen, als es
andere Länder tun. Es wäre meines Erachtens das Ziel einer
solchen Debatte, das Asylgesetz besser zu machen, anstatt
es schlechter zu machen und den Wettbewerb nach unten
zu gewinnen.

Pfister Gerhard (CE, ZG): Ich bitte Sie bei dieser Frage, bei
der es aus meiner Sicht nun wirklich um ein Detail geht, dem
Ständerat zu folgen. Ich glaube, es lohnt sich nicht, lange
und ausführlich darüber zu streiten. Man kann es tun, aber
wir haben heute eh etwas wenig Zeit, um uns bei diesen Fra-
gen ausführliche Grabenkämpfe zu leisten. Ich muss ehrli-
cherweise zugeben, dass ich mich nicht mehr genau erin-
nere, was die Kommissionsmehrheit bewogen hat, hier die-
ses Detail, den Buchstaben b, zu streichen. Ich bitte Sie, das
wieder rückgängig zu machen.
Worum geht es? Der geltende Artikel 16 Absatz 2 des Asyl-
gesetzes sieht vor, dass das Verfahren in der Amtssprache
geführt wird, in der die kantonale Anhörung stattfand oder
die am Wohnort der asylsuchenden Person Amtssprache ist.
Heute ist das Bundesamt für Migration für alle Anhörungen
von Asylsuchenden zuständig; Artikel 16 muss dementspre-
chend angepasst werden. Neu soll nun in Artikel 16 festge-
halten werden, dass Verfügungen oder Zwischenverfügun-
gen des Bundesamtes in der Regel in der Amtssprache des
Wohnortes des Asylsuchenden eröffnet werden. Der Begriff
«Verfügungen oder Zwischenverfügungen» betrifft im Ge-
gensatz zur heutigen Formulierung nicht das gesamte Ver-
fahren, insbesondere nicht die Anhörung. Es ist aus organi-
satorischen Gründen einfach nicht immer möglich, bereits
zum Zeitpunkt der Anhörung einer betroffenen Person zu
wissen, welchem Kanton diese Person zugewiesen wird.
Buchstabe b regelt eigentlich als Teil der Ausnahmebestim-
mungen, wann die Behörde von der Regel abweichen kann.
Buchstabe b ist erforderlich, damit in Einzelfällen, vor allem
bei hohen Gesuchszahlen und knappen personellen Res-
sourcen, die Behörden die Möglichkeit haben, das Asylver-
fahren rascher durchzuführen. Was Sie hier haben, ent-
spricht eigentlich dem geltenden Recht in der Asylverord-
nung 1. Gerade in einem Empfangszentrum wie Chiasso
kann es eben konkret so sein, dass die Behörden nicht im-
mer genügend Personal oder Ressourcen haben, um die
Verfahren in der jeweils geforderten Amtssprache durchzu-
führen. Deshalb sollte man ihnen einen gewissen Spielraum
für Ausnahmen geben. Wir waren uns zumindest einig – bei
den Eintretensvoten habe ich das praktisch von allen ge-
hört –, dass die Verfahrensdauer im Asylwesen ein Problem
ist und dass wir sie verkürzen sollten. Dies hier wäre ein klei-
ner, aber für die Behörden sehr wichtiger Schritt, der dazu
führen würde, dass die Verfahren kürzer werden.
Die Minderheit ist etwas komisch zusammengesetzt, sie be-
steht aus Vertretern der CVP- und aus Vertretern der SVP-
Fraktion. Ich bin es gewohnt, dass zumindest der Vertreter
der FDP-Fraktion in solchen Sachen einigermassen kompe-
tent entscheidet; ich glaube – ich kann es nicht anders inter-
pretieren –, es war ein Versehen. Ich bitte Sie, dieses Verse-
hen rückgängig zu machen und meiner Minderheit zuzustim-
men.

van Singer Christian (G, VD): Dans ce bloc 1 sont traités des
points très importants et – du point de vue des Verts – à re-
jeter fermement.
Tout d'abord, dans la définition du terme de réfugié, il est
proposé de ne pas retenir parmi les motifs la désertion et le
refus de servir, même pour les personnes qui craignent à
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juste titre d'être persécutées au motif qu'elles ont refusé de
servir ou déserté. 
Vous savez certainement ce qui se passe dans certains
pays pour les déserteurs. En Erythrée, par exemple, ils sont
sévèrement réprimés par les autorités qui les assimilent à
des opposants politiques. Les sanctions s'appellent Ferro,
Hélicoptère, Jésus-Christ, Otto, Goma – des méthodes de
torture utilisées par ces autorités militaires pour sanctionner
ceux qui refusent de servir. Ce sont des sanctions brutales
qui comprennent la détention dans des containers placés en
plein soleil, la marche forcée sur des pierres tranchantes, la
crucifixion, le maintien à terre et en plein soleil bras et pieds
liés dans le dos, l'exposition de détenus torturés et agoni-
sants, le ligotage de détenus vivants aux cadavres de tortu-
rés, l'esclavage sexuel de recrues de sexe féminin, l'envoi
aux travaux forcés et l'exécution sommaire. Dans nombre de
cas, cette détention et ces tortures conduisent aussi à la
mort. 
Or vous refusez que cette répression, comparable à celle qui
prévaut en Corée du Nord, soit prise en compte dans notre
pays et acceptée comme motif pour obtenir le statut de réfu-
gié. Cela ne paraît pas acceptable.
C'est pourquoi nous vous proposons de biffer l'alinéa 3 de
l'article 3.
Un autre point doit absolument être rejeté: la suppression de
la possibilité de demander l'asile à l'étranger. Vous l'avez en-
tendu, ce sont surtout des femmes qui utilisent, en nombre
proportionnellement plus grand, cette possibilité. Elles ne
sont pas obligées ainsi de suivre des filières clandestines,
de mettre en péril la vie de leurs enfants par là même. Et
vous aimeriez supprimer cette possibilité! En outre, cette
suppression amènera à avoir encore plus de réfugiés chez
nous en Suisse. Il sera plus difficile, le cas échéant, de les
renvoyer dans leur pays. La suppression de la possibilité de
déposer une demande d'asile dans une ambassade est
donc totalement absurde, à tous points de vue. De plus, elle
affaiblirait la tradition humanitaire de la Suisse. Elle est donc
également à rejeter.
En outre, nous vous demandons de rejeter la proposition de
la minorité I (Blocher) à l'article 14, qui vise à supprimer les
faibles pouvoirs des cantons d'intervenir pour des cas de ri-
gueur – alors que ceux-ci ne représentent pas plus de
200 cas par an!
Nous vous demandons aussi de rejeter la proposition de la
minorité Pfister Gerhard à l'article 16, concernant la langue
de la procédure.
Enfin, nous vous prions d'accepter, à l'article 3 alinéa 4, la
proposition de la minorité II (Schenker Silvia) et, à l'article 8,
la proposition de la minorité I (Tschäppät) et celle de la mi-
norité II (Amarelle).

Blocher Christoph (V, ZH): Es wurde heute Morgen vor al-
lem von Herrn Tschäppät, aber auch von Frau Bundesrätin
Sommaruga gesagt, dass Menschen, die an Leib und Leben
verfolgt seien, zu schützen seien. Diese Binsenwahrheit
kann hier jeder unterschreiben. Heute ist es so, dass Men-
schen, die an Leib und Leben verfolgt werden, geschützt
werden. Ich kenne niemanden, der aus dem Asylverfahren
zurückgeschickt und nachher an Leib und Leben verfolgt
worden wäre.
Aber wir haben ein anderes Problem: Die Schweiz hat sehr
viele Leute hier, die unter dem Titel des Asylrechts in unser
Land kommen, um hier zu bleiben, denn auf einem anderen
Weg bekämen sie keine Aufenthaltsbewilligung. Ich begreife
die Menschen, die aus diesen Ländern kommen und hier
eine bessere wirtschaftliche Situation vorfinden, aber weil
sie nicht an Leib und Leben bedroht sind, können sie nicht
bleiben.
Was hier zur Verbesserung getan wird, ist gut und recht,
aber im Moment ist der Vollzug sehr mangelhaft, um die
Missstände zu unterbinden. Man versucht es jetzt mit dem
Gesetz. Ich bin der Meinung: Wenn an allen Orten, beim
Bund und in den Kantonen, wirklich alles gemacht würde,
was man machen müsste, müssten wir keine solche Geset-
zesverschärfung machen. Ausnahmen sind die Verhinde-

rung der automatischen Bewertung von Dienstverweigerung
und Desertion als Flüchtlingsgrund bei den Eritreern und
vielleicht die Frage der Gesuchsstellung in den Botschaf-
ten – das kann sein. Aber alles andere könnte man schon
heute tun, aber man tut es nicht. Auch mit unseren Be-
schlüssen werden wir zwar den Verantwortlichen gewisse In-
strumente in die Hände geben, sodass es besser gemacht
werden kann, das bestreite ich nicht. Aber wenn es dann
nicht gemacht wird, nützt es auch nichts.
Hier wird gesagt, Frau Schenker, ein dringlicher Bundesbe-
schluss sei eine Nacht- und Nebelaktion, um zu erreichen,
dass Dienstverweigerung und Desertion keine Anerken-
nungsgründe mehr sind. Es ist in der Schweiz bis 2006 im-
mer so gewesen, dass dies nicht als automatische Anerken-
nung für Flüchtlinge galt. Das heisst nicht, dass Leute, die
bedroht sind, z. B. Dienstverweigerer aus Eritrea oder De-
serteure aus Eritrea im Kriegsfall, für den Moment nicht
hierbleiben können – sie sollen aber nicht automatisch als
Flüchtlinge anerkannt werden. So haben wir in der Schweiz
während des Zweiten Weltkrieges Tausende aufgenommen;
z. B. die Polen, aber nicht als Flüchtlinge, sondern als
Kriegsflüchtlinge, die nachher wieder nach Hause gehen
mussten und gehen konnten.
In Kriegen haben Sie Hunderttausende von Dienstverweige-
rern und Deserteuren. Welches Land kann diese aufneh-
men? Wir sind denn auch die Einzigen, die das tun. Wir sind
ja nicht gerade die Nachbarn der Eritreer. Und wo bleiben
denn die anderen Länder? Ich habe nachgeschaut, wohin
diese wichtige Flüchtlingsgruppe geht: 2011 kommt sie bei
den wichtigsten Asylherkünften nicht vor – in Frankreich, Ita-
lien, Grossbritannien, Deutschland, Griechenland, das ja
sehr nahe liegt, Österreich, Belgien, Polen, Spanien – Sie
können dort keine Eritreer in der bedeutendsten Gruppe fin-
den. Und in der Schweiz sind sie mit 3200 Personen pro
Jahr an alleroberster Stelle.
Wir wollten 2007 einen dringlichen Bundesbeschluss ma-
chen, dann ist im Bundesrat 2008 gesagt worden: Ja, das
genügt dann im Asylgesetz; das kommt ja auch gleich.
Heute haben wir bereits 12 000 eritreische Flüchtlinge hier.
Sie gelten vom ersten Tag an als Flüchtlinge; sie können
vom ersten Tag an die Familie mitnehmen, weil sie eben
Flüchtlinge sind und einfach geltend machen, dass sie
Dienstverweigerer seien. Sie können sie nie mehr zurück-
schicken. Von diesen sind ungefähr 80 Prozent sozialhilfeab-
hängig und nicht in der Arbeitswelt.
Es braucht einen dringlichen Bundesbeschluss. Dienstver-
weigerung und Desertion dürfen nicht automatisch Grund für
die Anerkennung als Flüchtling sein. Man hat diese Selbst-
verständlichkeit jetzt ins Gesetz zu schreiben, weil ein ande-
rer Entscheid getroffen worden ist. Unser Anliegen war so
selbstverständlich, dass wir es nie im Gesetz aufgeführt ha-
ben.
Herr Tschäppät hat noch davon gesprochen, man solle die
Gesuche von Leuten, die untergetaucht sind, nicht formlos
abschreiben, sondern einen Entscheid fällen. Wenn Sie ei-
nen Entscheid fällen, führt das dazu, dass diese Personen
wieder sämtliche Rechtsverfahren beanspruchen und bis vor
Bundesgericht gehen können. Wir wissen, das dauert Jahre
bis zum Entscheid – sie bringen auch neue Flüchtlings-
gründe vor. Man muss die Gesuche formlos abschreiben.
Dann haben Sie, Herr Tschäppät gefragt, was wir mit ihnen
machen, wenn sie auftauchen. Sie sind illegal hier, und Sie
als Stadtpräsident Berns wissen, dass Sie Illegale in diesem
Land nicht dulden dürfen; sie müssen nach Hause. Notfalls
müssen Sie sie – leider – ausschaffen. Es geht nicht anders,
sonst werden wir nie Ruhe bekommen. 
Zu den Botschaftsflüchtlingen: Es ist gesagt worden, wir
seien ursprünglich skeptisch gegenüber einer Änderung ge-
wesen. Das stimmt, aber da wir heute die einzigen sind, die
das mit den Botschaften gemäss rechtlicher Verpflichtung
aufrechterhalten, müssen Sie das streichen, sonst haben wir
nachher alle auf unseren Botschaften.

Bäumle Martin (GL, ZH): Ich möchte mich in diesem Block 1
auf fünf Punkte konzentrieren:



10.052           Conseil national 1092 13 juin 2012

Bulletin officiel de l’Assemblée fédérale

1. Die Grünliberalen werden den Antrag des Bundesrates
bzw. den Beschluss des Ständerates, dass Dienstverweige-
rung kein Asylgrund mehr sein soll, unterstützen. Wir sind
uns bewusst, dass wir damit das Problem Eritrea nicht lösen
können, es wird auch kein einziger Eritreer deswegen zu-
rückgehen. Aber dank dem Entscheid des Bundesverwal-
tungsgerichtes ist die Schweiz nun fast das einzige Land auf
der Welt, das diesen Asylgrund anerkennt, und das könnte
eine Magnetwirkung auf andere Länder haben – es wird im-
mer wieder Länder geben, wo Kriege stattfinden, heute bei-
spielsweise Syrien –, das wollen wir nicht. Trotzdem werden
solche Menschen weiterhin Aufnahme finden, allerdings
nicht unter dem Titel «Asylrecht».
2. Wir werden die nachträglichen Fluchtgründe einschrän-
ken. Es geht für uns überhaupt nicht an, dass jemand in die
Schweiz kommt, ein Asylgesuch stellt und dann bei der Dis-
kussion feststellt: «Oh, ich sollte jetzt eigentlich gegen mein
Regime demonstrieren oder einer Religion angehören, die
zu Hause verboten ist, damit ich einen Grund habe!» – und
dann hier plötzlich aktiv wird und dadurch ein Asylgrund ent-
steht. Das wollen wir nicht. Diese Einschränkung, die die
Mehrheit beantragt, betrachten wir als massvoll, und wir leh-
nen dementsprechend die Minderheitsanträge von links und
rechts ab.
3. Auch mit den Botschaftsgesuchen ist die Schweiz allein
auf weiter Flur. Der ursprüngliche Sinn des Artikels ist heute
nicht mehr gegeben. Viele dieser Gesuche, die heute auf
der Botschaft eingereicht werden, sind nicht mehr von Di-
rektverfolgten. Die Leute sind bereits in ein anderes Land
eingereist und sind dort einigermassen sicher. Es gibt dann
einen riesigen administrativen Aufwand, um all diese Gesu-
che vor Ort zu prüfen. Mit einer klaren Triage und auch einer
Abweisung der Nichtberechtigten kann man hier Effizienz
schaffen. Die humanitäre Sicht wird dabei nicht einge-
schränkt, weil das humanitäre Visum als Möglichkeit bleibt
und es nicht so ist, dass dieses nichts wert ist. Echte Flücht-
linge und echt Verfolgte haben so weiterhin eine Chance,
auch über einen direkten Weg ins Verfahren hineinzukom-
men; die Chance für Kontingentsflüchtlinge wird mit diesem
Antrag im Gegenteil eher erhöht.
4. Ein wichtiger Punkt: Wir haben in Artikel 25a das Vorge-
spräch für eine Chancenabwägung für Asylsuchende einge-
führt; das war unbestritten. Es scheint mir aber ein ganz
wichtiger Punkt zu sein, dass wir solche Vorgespräche füh-
ren, um eben auch vielen Menschen von Anfang an klarzu-
machen, dass gar keine Chance besteht, unter dem Titel,
unter dem sie eingereist sind, je Asyl zu erhalten.
5. Die Dringlichkeiten, die bei Artikel 3, Dienstverweigerung,
und als Folge auch bei den Artikeln 12 und 19 angesetzt
sind, werden wir unterstützen, weil wir der Überzeugung
sind, dass damit der Vollzug eher beschleunigt werden
kann – im klaren Bewusstsein, dass wir in gewissen Berei-
chen mit der Dringlichkeit nicht alles erreichen und dass wir
auch sehr sorgsam sein sollten. Dringlichkeit heisst eigent-
lich, ein Stück weit das Referendumsrecht zu entziehen. Da
muss sich gerade die SVP schon auch Fragen stellen las-
sen, wieso sie bei diesem Gesetz die Dringlichkeit dann so
in den Vordergrund stellt, während sie das bei anderen Ge-
setzen wahrscheinlich nicht machen würde. Wir werden das
aber mittragen, weil wir das Gefühl haben, dass es in dieser
Frage wichtig ist, der Bevölkerung zu zeigen, dass wir die
Themen, die wir erkannt haben, ernsthaft angehen und sie
nicht über Monate und Jahre verschleppen.
Ich bitte Sie, unseren Empfehlungen und weitgehend der
Mehrheit zu folgen und ihren Anträgen zuzustimmen.

Fehr Hans (V, ZH): Herr Kollege Bäumle, Sie haben sich
deutlich dafür ausgesprochen, dass man Nachfluchtgründe
nicht tolerieren soll. Warum unterstützen Sie dann bei Arti-
kel 3 nicht den Antrag der Minderheit I (Fehr Hans), der ganz
klar besagt, worum es geht, nämlich darum, dass jemand
politisch aktiv wird, damit er solche Nachfluchtgründe produ-
zieren kann? Warum wollen Sie die Mehrheit unterstützen,
obschon ihr Antrag unklar und missverständlich ist?

Bäumle Martin (GL, ZH): Der Antrag der Mehrheit ist nicht
unklar und kein Wischiwaschi, er ist offen formuliert. Und Sie
wissen genauso gut wie ich selber: Auch wenn jemand ei-
nen solchen Nachfluchtgrund geltend macht, was Ihre Min-
derheit gerne ausgeschlossen hätte, wird er, wenn er da-
nach an Leib und Leben gefährdet ist, trotzdem nicht
ausgeschafft. Das müssen wir als Realität anerkennen. Der
Antrag der Mehrheit und Ihr Antrag werden an den fakti-
schen Situationen nichts ändern: Wenn jemand nach so ei-
nem unangenehmen Vergehen verfolgt würde, werden wir
ihn hierbehalten müssen, auch wenn er sich nicht korrekt
verhalten hat. In diesem Sinn ist der Antrag der Mehrheit
rechtsstaatlich unproblematischer als Ihr Antrag, und er ist
weiter gefasst. Er ist in diesem Sinne also besser.

Pfister Gerhard (CE, ZG): Bei diesem ersten Block mit ver-
schiedenen Themen beschränke ich mich auf die Erläute-
rung von deren drei. Ich möchte zuerst noch sagen, dass
unsere Fraktion grundsätzlich die Kommissionsmehrheit un-
terstützt, ausser bei meiner Minderheit.
1. Es ist unbestritten, dass das Bundesgerichtsurteil betref-
fend Wehrdienstverweigerung bzw. Desertion eine Sogwir-
kung zur Folge hatte, was die Gesuche aus Eritrea betrifft.
Der Bundesrat schlägt jetzt vor, Wehrdienstverweigerung
und Desertion nicht mehr als einzige Fluchtgründe zuzulas-
sen. Der Vorschlag des Bundesrates ist richtig, er kommt
meines Erachtens aber etwas spät. Deshalb beschloss die
Kommissionsmehrheit, den Vorschlag dringlich zu erklären.
Was in der Schweiz Dringlichkeit heisst, mag Ihnen klar sein,
aber den Leuten ausserhalb der Realität des Parlamentes,
in der wirklichen Welt, vielleicht nicht: Wenn wir jetzt Dring-
lichkeit beschliessen, haben wir noch gar nichts beschlos-
sen. Denn dann muss der Ständerat das auch noch be-
schliessen, dann müssen wir noch die Differenzen zwischen
Nationalrat und Ständerat in dieser Frage bereinigen, und
erst dann setzt die Referendumsfrist ein. Wenn wir hier also
von Dringlichkeit reden, bedeutet das im sehr guten Fall un-
gefähr Spätherbst 2012, und gemäss den Gepflogenheiten
in diesem Haus heisst das hinsichtlich des Termins der In-
kraftsetzung, dass dies auf den 1. Januar 2013 möglich sein
würde. Und dann werden wir sehen, ob die Vorschläge, die
Frau Bundesrätin Sommaruga für das Ende des Jahres
2012 in Aussicht gestellt hat, kohärent sind mit dem, was wir
jetzt beschliessen. Wenn wir das nun nicht dringlich erklä-
ren, senden wir ein bedenkliches Signal, weil dies hier etwas
ist, von dem wir schon seit vier Jahren wissen, dass wir es
ändern müssten – und wir haben es nicht getan. Insofern ist
Dringlichkeit angezeigt. Wichtig ist auch der Hinweis – die
Bundesrätin hat es betont –, dass bei diesem Entscheid er-
stens die Normen der Flüchtlingskonvention gelten und dass
man sich zweitens davon nicht mehr allzu viel versprechen
sollte, was die Anzahl der zu erwartenden Gesuche angeht.
2. Zur Abschaffung der Botschaftsgesuche: Dazu kann ich
nur sagen, dass wir das voll unterstützen, weil das schon
seit Jahren Teil der Forderungen der CVP zur Migrationspoli-
tik ist.
3. Zur Mitwirkungspflicht der Asylbewerber: Von allen Seiten
wird anerkannt, dass ein Problem in diesem ganzen Asylwe-
sen die Verfahrensdauer ist. Wenn jemand ein Asylgesuch
stellt, das heisst, wenn jemand in der Schweiz Schutz vor
Verfolgung sucht, dann sollte es selbstverständlich sein,
dass er oder sie während des Verfahrens – in dem man
prüft, ob er oder sie diesen Schutz geniessen kann oder
nicht – kooperiert. Die minimale Form der Kooperation ist in
meinen Augen zumindest diejenige, dass man während des
Verfahrens zur Verfügung steht, wenn man eingeladen wird,
Auskunft zu geben. Die minimale Form der Kooperation ist,
dass man für diese Termine bei den Behörden von Bund und
Kantonen zur Verfügung steht. Unserer Ansicht nach ist es
tatsächlich zumutbar, dass man nicht länger als zwanzig
Tage ohne Angabe von Gründen nicht zur Verfügung stehen
kann. Personen, die ein Asylgesuch in der Schweiz stellen,
sind zu Recht dazu anzuhalten, den Behörden ihre Adres-
sen, wenn sie sie wechseln, zu melden und bei der Beschaf-
fung von Reisepapieren zu kooperieren. 
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In diesem Sinne unterstützt die CVP/EVP-Fraktion in diesem
Block 1 mehrheitlich die Position der Kommissionsmehrheit.

Gross Andreas (S, ZH): Ich möchte die rote Linie der SP aus
der Eintretensdebatte noch einmal aufnehmen: Wir sind für
eine Beschleunigung der Verfahren, und wir sind für mehr
Effizienz. Wir sind aber nicht bereit, im Rahmen einer
scheinbaren Beschleunigung des Verfahrens die Rechte der
Flüchtlinge bzw. der Asylbewerber zu schmälern. Das ist das
Entscheidende. Im ersten Block haben wir einige Beispiele,
an denen wir sehen können, dass das gemacht würde, wenn
wir nicht den Minderheitsanträgen, sondern dem, was in der
Kommission eine Mehrheit fand, zustimmen würden – wenn
man Herrn Pfister Glauben schenken darf, ist das mit den
Mehrheiten jetzt aber anscheinend nicht mehr so klar!
Herr Blocher, wir sind dagegen, dass man hier so tut, als
würde man strenger, wenn man doch genau weiss, dass
man es in der Realität nicht anders machen kann als bisher,
ausser man verbessert die Umsetzung.
Wir sind schliesslich auch nicht bereit, den Beschleuni-
gungsbedarf bei den Verfahren, beim Umsetzen der Ge-
setze, in eine scheinbare Dringlichkeit der Gesetzesrevision
zu verlagern. Das Zweite hat mit dem Ersten nichts zu tun,
und das Zweite führt auch nicht zum Ersten. Wenn wir
Dringlichkeit erklären, erwecken wir höchstens den An-
schein, etwas besser zu machen, von dem wir aber genau
wissen, dass wir es, wenn die Umsetzung so bleibt, nicht
besser machen können. Ich bitte wirklich darum, hier nicht in
eine selber gestellte Falle zu treten und zu glauben, wenn
wir gesetzgeberische Aktivitäten entwickelten, führe das
auch bereits zu einer Besserung der Situation.
Bei den sogenannten Wehrdienstverweigerern möchte ich
das aufgreifen, was auch Herr Glättli schon ausgeführt hat:
Hier wird eine Scheinlösung als Lösung verkauft, die sie gar
nicht ist. Der Bundesrat hat in seinem Vorschlag die heutige
eh schon sehr restriktive Praxis sozusagen verdeutlicht und
verdeutscht. Man kann heute und auch mit der bundesrätli-
chen Fassung nicht Asyl bekommen, wenn man nur als
Dienstverweigerer Asyl beantragt. Man muss zusätzlich zur
Wehrdienstverweigerung einen der Gründe aus Artikel 3 Ab-
satz 1 des Asylgesetzes oder aus der Konvention – die Be-
drohung aus ethnischen, nationalen, religiösen oder politi-
schen Gründen oder die Zugehörigkeit zu seiner sozialen
Gruppe – anführen.
Wenn Sie das Wort «einzig», mit dem eine solche doppelte
Betroffenheit berücksichtigt wird, streichen, machen Sie et-
was, was nicht statthaft ist und der Konvention nicht ent-
spricht: Einer, der Wehrdienstverweigerer ist, hätte dann
nicht mehr das Recht, um Asyl zu ersuchen, er könnte kei-
nen Flüchtlingsstatus mehr erhalten. Die Bestimmung wäre,
wenn Sie das Wort «einzig» streichen, völkerrechtswidrig
und würde der Konvention widersprechen. Wenn Sie es ste-
henlassen, bestätigen Sie das, was der Bundesrat will und
was auch die Minderheit möchte: dass es nicht ausreicht,
Dienstverweigerer zu sein. Wenn Sie das Wort aber strei-
chen, gehen Sie zu weit und werden Sie der Konvention
nicht mehr gerecht.
In eine ähnliche Falle gehen Sie, Herr Glättli hat es Ihnen
ausgeführt, wenn Sie die Möglichkeit von Botschaftsgesu-
chen streichen. Damit täten Sie etwas, von dem Sie behaup-
ten, es nicht tun zu wollen. Sie behaupten, dass Sie kosten-
sparende Verfahren anstreben und die Verfahren beschleu-
nigen wollen. Von den 6312 Personen, die 2011 in Botschaf-
ten um Asyl ersucht haben, durften nur 653 ins Verfahren
eintreten. Es spricht vieles dafür, dass einige der Tausenden
von betroffenen Personen versuchen würden, illegal in die
Schweiz einzureisen und hier ins ordentliche Asylerfahren
einzutreten, wenn Sie Botschaftsgesuche nicht mehr zulas-
sen. Das kostet viel mehr, es braucht auch viel mehr Zeit
und bringt einen viel grösseren Aufwand. Es braucht Energie
und Ressourcen, die wir in der heutigen Situation, mit den
Botschaftsgesuchen, effizienter und besser einsetzen kön-
nen. Es wäre also, wenn ich es so sagen darf, Herr Fehr, ein
Schuss ins eigene Bein, oder es wäre, anständiger ausge-

drückt, kontraproduktiv. Wenn Sie Ihre eigenen Worte ernst
nehmen, dürfen Sie das nicht tun.
Ich bitte Sie, die Minderheit Schenker Silvia und vor allem
die Minderheit Amarelle zu unterstützen und die Anträge der
Mehrheit abzulehnen.

Ribaux Alain (RL, NE): Avec la majorité de la commission, le
groupe libéral-radical propose de restreindre la notion de ré-
fugié à deux égards, étant précisé que les changements ne
sont sans doute pas aussi importants qu'il n'y paraît à pre-
mière lecture: d'une part, il s'agit de ceux qui ont refusé de
servir ou qui ont déserté. Le pendant, bien sûr, c'est l'admis-
sion provisoire. Dans l'hypothèse où la désertion est l'ex-
pression d'un autre motif d'asile, on se retrouve dans les cri-
tères habituels. D'autre part, il s'agit de ceux qui font valoir
des motifs résultant de leur comportement après avoir quitté
leur pays, mais là encore, avec la restriction «s'ils ne sont
pas le prolongement de convictions exprimées auparavant».
Ces restrictions sont donc raisonnables et leur impact est
davantage dissuasif pour un certain nombre que péjorant
pour ceux qui viendront quand même.
Plus important, l'article relatif à l'obligation de collaborer:
celle-ci est essentielle et c'est un des points forts de la révi-
sion de la loi. Si l'on veut vraiment raccourcir les procédures,
il faut que les intéressés collaborent à leur procédure. Dans
ce sens, le groupe libéral-radical vous propose de vous ral-
lier à la version de la majorité de la commission à l'article 8
alinéa 3bis.
La possibilité pour un requérant de déposer une demande
auprès d'une représentation suisse a donné lieu à un débat
au sein de notre groupe. 
Avec la majorité, le groupe libéral-radical est d'avis, au final,
qu'il n'est pas possible de maintenir une voie que la plupart
des pays qui accueillent des réfugiés ne connaissent plus.

Sommaruga Simonetta, Bundesrätin: Ich fasse kurz zusam-
men, um welche Bereiche und Themen es in diesem ersten
Block geht. Es geht um die Abschaffung der Auslandgesu-
che, die sogenannten Botschaftsgesuche. Es geht um den
Ausschluss der Wehrdienstverweigerer und Deserteure aus
der Flüchtlingseigenschaft und um die Dringlicherklärung
dieser Bestimmung. Es geht um den Ausschluss von subjek-
tiven Nachfluchtgründen aus der Flüchtlingseigenschaft. Es
geht um die Abschreibung von Asylgesuchen bei einem Un-
tertauchen, und es geht um ein Vorgespräch vor der Eröff-
nung des Asylverfahrens.
Welche dieser Bestimmungen sind aus Sicht des Bundesra-
tes hilfreich und tragen zu einer Lösung bei? Ich habe vorhin
beim Eintreten gesagt, dass ich diese Bestimmungen immer
in die Kategorien hilfreich und nicht hilfreich unterteilen wer-
de. Aus Sicht des Bundesrates können die Auslandgesuche
aufgehoben werden, wie das in Artikel 12 Absatz 3 und auch
in den Artikeln 19 und 20 vorgesehen ist. Die Schweiz ist
das einzige europäische Land, das solche Botschaftsgesu-
che, also Auslandgesuche, entgegennimmt. Die Gesuchs-
zahlen steigen an, auch in der Schweiz. Die Schweiz hat
aber trotzdem auch viele Asylgesuche nach illegaler Ein-
reise. Man kann also nicht sagen, dass die Botschaftsgesu-
che eine Abhaltewirkung zur Folge hatten. Wir haben mit
den humanitären Visa zudem weiterhin die Möglichkeit –
und das möchte ich betonen –, Menschen, die in unmittelba-
rer Gefahr sind, in unser Land zu holen, und die Möglichkeit,
ihnen hier Schutz zu gewähren; das ist auch aus ethischer
Sicht vertretbar. Ausserdem haben wir die Möglichkeit – es
wurde darauf hingewiesen –, mit der gezielten Aufnahme
von Flüchtlingsgruppen, den sogenannten Kontingents-
flüchtlingen, einen Beitrag daran zu leisten, dass gerade
Personengruppen, die die Fluchtwege nicht schaffen, auch
aufgenommen werden können, direkt aus einem Flüchtlings-
lager oder aus einem Drittstaat. Dies betrifft einen grossen
Teil der Frauen, die z. B. wegen Kindern diese Fluchtwege
gar nicht benützen können.
Herr Nationalrat Glättli hat mich gefragt, ob ich bereit sei, die
heutigen Möglichkeiten für Kontingentsflüchtlinge auszu-
schöpfen. Dazu Folgendes: Ich habe im letzten Jahr im Rah-
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men meiner Möglichkeiten bereits Kontingentsflüchtlinge
aufgenommen. Es waren nicht hundert, aber es war doch
eine gewisse Anzahl. Ich bin mir aber auch bewusst, und
auch Sie werden das nicht verneinen können, dass wir letz-
tes Jahr eine Zunahme von Asylgesuchen im Umfang von
43 Prozent gehabt haben. Ich muss auch die Aufnahmeka-
pazitäten der Kantone berücksichtigen. Ich kann mich hier
nicht einfach darüber hinwegsetzen, aber ich kann sie dar-
über informieren, weil es mir Ernst ist.
Ich bin der Meinung, dass wir von der Möglichkeit, Flücht-
lingsgruppen aufzunehmen, wieder vermehrt Gebrauch ma-
chen, wenn wir diese Botschaftsgesuche aufheben. Ich
habe deshalb – das ist bereits erfolgt – das Bundesamt für
Migration beauftragt, mir ein Konzept für die Aufnahme von
Flüchtlingsgruppen auszuarbeiten. Etwas muss ich in die-
sem Zusammenhang auch sagen: Es macht keinen Sinn,
dass wir einfach einzelne Flüchtlinge aufnehmen, um unser
Gewissen zu beruhigen. Es braucht ein Konzept dahinter.
Wir müssen dort Flüchtlingsgruppen aufnehmen, wo wir zur
Lösung eines Problems beitragen können, indem zum Bei-
spiel ein Flüchtlingslager aufgehoben werden kann. Das
braucht ein Konzept. Dieses Konzept wird derzeit erarbeitet.
Sie sehen: Mir ist es Ernst mit dieser Möglichkeit.
Ich komme zum zweiten Thema, zu Artikel 3 Absatz 3, wo-
nach Wehrdienstverweigerern und Deserteuren keine
Flüchtlingseigenschaft zuerkannt wird. Ich glaube, dass es
hier einige Missverständnisse gibt. Ich sage Ihnen, wie die
Situation in Eritrea ist.
Wer in Eritrea zurzeit den Dienst verweigert oder desertiert,
muss damit rechnen, dass er nicht wie bei uns in Verletzung
einer Bürgerpflicht eine gewisse Zeit ins Gefängnis kommt,
sondern dass er in Eritrea als Staatsfeind gilt und auch als
Staatsfeind behandelt wird. Das heisst, dass er unverhältnis-
mässig eingesperrt wird, mit Folter bedroht wird oder Folter
in Kauf nehmen muss. Eritreer werden auch in Zukunft bei
uns als Flüchtlinge anerkannt, nicht weil sie Dienstverweige-
rer sind, sondern weil sie in ihrem Land als Staatsfeinde be-
handelt werden, wenn sie den Dienst verweigern. Es ist
auch die Grundlage der Flüchtlingskonvention, dass wir die-
sen Menschen, die eben wegen ihres Verhaltens als Staats-
feinde gelten und politisch verfolgt werden, Schutz geben.
Ich möchte das noch betonen: Das machen die andern eu-
ropäischen Länder auch so, das macht auch das UNHCR
so. Die Aussage, dass die Schweiz hier eine eigene Position
oder eine eigene Praxis hat, ist nicht richtig. Übrigens sind
die Anerkennungsquoten der Eritreer auch in den anderen
Ländern mit jenen in der Schweiz vergleichbar.
Wenn ich das jetzt zusammenfasse, dann muss ich Ihnen
sagen: Wenn Sie Artikel 3 Absatz 3 im Sinne der Kom-
mission behandeln, dann werden spezifisch die Eritreer, die
jetzt in die Schweiz kommen, weil sie in ihrem Land als
Staatsfeinde betrachtet und behandelt werden, auch weiter-
hin unseren Schutz bekommen, weil wir die Flüchtlingskon-
vention weiterhin beachten. In diesem Sinne kann ich Ihnen
sagen, dass der Antrag der Mehrheit Ihrer Kommission, die
auch das Wort «einzig» streichen will, an dieser Praxis
nichts ändern wird.
Solange diese Personen an Leib und Leben bedroht sind,
werden wir sie aufnehmen. Damit habe ich auch gleich ge-
sagt, dass in diesem Punkt die Dringlicherklärung auch
nichts ändert.
Die Minderheit Ihrer Kommission möchte das geltende
Recht beibehalten. Der Bundesrat empfiehlt Ihnen, den An-
trag der Mehrheit Ihrer Kommission anzunehmen, wenn aus
den Materialien klar hervorgeht, dass die Bestimmung nicht
anwendbar ist, wenn die betroffene Person aufgrund ihrer
Rasse, Religion, Nationalität, Zugehörigkeit zu einer be-
stimmten sozialen Gruppe oder wegen ihrer politischen An-
sichten, wegen einer Dienstverweigerung oder Desertion
ernsthaften Nachteilen ausgesetzt ist oder befürchten muss,
ernsthaften Nachteilen ausgesetzt zu sein. Ich beantrage Ih-
nen, den Antrag der Minderheit abzulehnen; die Auswirkun-
gen in der Praxis sind aber gering.
Ich komme noch zu Artikel 25a Asylgesetz, zum Vorge-
spräch: Ein frühes Gespräch mit Asylsuchenden zur Klärung

der Frage, ob ein Asylgesuch im Sinne des Asylgesetzes
vorliegt, ist grundsätzlich sinnvoll. Eine formlose Abschrei-
bung des Asylgesuchs bei Rückzug ist möglich. Allerdings –
das möchte ich hier betonen – muss eine beschwerdefähige
Wegweisungsverfügung in einem separaten Entscheid erfol-
gen. Wir werden hier weiterhin auch die Verfahrensregeln
einhalten. Der Bundesrat empfiehlt Ihnen hier, den Antrag
Ihrer Kommission anzunehmen.
Ich komme noch zu jenen Massnahmen, die aus Sicht des
Bundesrates nichts nützen – nicht schaden, aber auch
nichts bringen: Da ist zunächst einmal der Ausschluss aus
der Flüchtlingseigenschaft bei subjektiven Nachfluchtgrün-
den, die erst in der Schweiz vorgebracht werden. Ich habe
es Ihnen bereits beim Eintreten gesagt: Wenn Sie schreiben
«Vorbehalten bleibt die Flüchtlingskonvention», ändert dies
an der heutigen Situation und an der heutigen Praxis über-
haupt nichts. Der Bundesrat empfiehlt Ihnen deshalb, die
Minderheit II (Schenker Silvia) zu unterstützen.
Zum Antrag auf Abschreibung des Asylgesuchs bei Unter-
tauchen, das ist Artikel 8 Absatz 3bis: Die Mehrheit Ihrer
Kommission möchte, dass die Asylgesuche von Personen,
die länger als zwanzig Tage untertauchen, abgeschrieben
werden und von diesen Personen erst nach drei Jahren ein
neues Asylgesuch eingereicht werden kann. Auch hier soll
die Flüchtlingskonvention vorbehalten bleiben. Mit diesem
Vorbehalt werden Sie ebenfalls dafür sorgen, dass sich
nichts ändert. Die Minderheit I (Tschäppät) will keine Frist,
innerhalb welcher nach einer Abschreibung ein neues Asyl-
gesuch eingereicht werden kann. Auch hier ist die Wirkung
in der Praxis gering. Der Bundesrat empfiehlt Ihnen deshalb
auch hier, beim geltenden Recht zu bleiben.
Ich fasse zusammen: Bei Artikel 3 Absatz 3 empfiehlt Ihnen
der Bundesrat Zustimmung zur Mehrheit und Ablehnung der
Minderheit; bei Artikel 3 Absatz 4 Ablehnung der Minderheit I
und Zustimmung zur Minderheit II; bei Artikel 8 Absatz 3bis
empfiehlt Ihnen der Bundesrat Ablehnung der Mehrheit und
der Minderheit I, Zustimmung zur Minderheit II; bei Artikel 12
Absatz 3 sowie bei den Artikeln 19 un 20 beantragt Ihnen
der Bundesrat Zustimmung zur Mehrheit, Ablehnung der
Minderheit; und bei Artikel 16 beantragt Ihnen der Bundesrat
Ablehnung der Mehrheit und Zustimmung zur Minderheit.

Neirynck Jacques (CE, VD): Madame la conseillère fédérale,
ma question porte sur l'interprétation que vous faites de l'ar-
ticle 3. Si le requérant d'asile est un objecteur de conscience
dans un Etat de droit où il n'y a pas de guerre civile et où on
ne connaît pas de crimes de guerre, est-ce que vous ne l'ac-
ceptez pas comme requérant d'asile du fait qu'il est objec-
teur de conscience et qu'il risque une peine de prison?

Sommaruga Simonetta, conseillère fédérale: Comme je viens
de le dire, la première question qui se pose ne concerne pas
ce que cette personne a fait. Si cette personne, par exemple,
est un déserteur, elle risque d'être punie d'une façon exagé-
rée. Si cette personne, venant par exemple d'Erythrée, est
considérée comme un «Staatsfeind», c'est-à-dire quelqu'un
qui doit être poursuivi politiquement, elle garde le statut de
réfugié et est acceptée en Suisse comme tel.

Blocher Christoph (V, ZH): Frau Bundesrätin, Sie haben ge-
sagt, alle anderen Länder hätten die gleiche Praxis wie die
Schweiz gegenüber Dienstverweigerern aus Eritrea. Wie
erklären Sie es sich, dass nur die Schweiz – im Gegensatz
zu allen umliegenden Ländern – Eritreer als massgebliche
Gruppe von Asylsuchenden aufweist? Die Eritreer zählen
sonst nirgends zu den vier grössten Gruppen. Wie erklären
Sie es sich ferner, dass die Eritreer in den Ländern, in denen
sie Schutzgesuche gestellt haben, zwar aufgenommen wor-
den sind, aber nicht als Flüchtlinge?

Sommaruga Simonetta, Bundesrätin: Herr Blocher, ich kann
Ihnen sagen, dass sich die grösste eritreische Diaspora in
ganz Europa in Grossbritannien und nicht in der Schweiz be-
findet. Es gibt weitere Länder wie Frankreich und Norwegen,
die auch eine grosse Anzahl von Eritreern haben, die ein
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Asylgesuch gestellt haben. Ich habe mich mit meinen Kolle-
ginnen und Kollegen, genau aus diesen Ländern, auch über
diese Frage unterhalten.
Ich kann Ihnen schon auch sagen, warum gerade in den
letzten Jahren eine doch grosse Anzahl von Eritreern in der
Schweiz ein Asylgesuch gestellt haben: Damals hat die Pra-
xis geherrscht, dass man diejenigen Asylgesuche, bei denen
es klar oder höchstwahrscheinlich war, dass Asyl gewährt
wird, prioritär behandelt hat. Das hat die Anerkennungs-
quote und die Anerkennung bei diesen Asylgesuchen er-
höht. Ich habe Ihnen beim Eintreten gesagt, dass das Bun-
desamt für Migration seine Prioritäten und seine Praxis völlig
verändert hat. Wir behandeln heute prioritär jene Asylgesu-
che, bei denen eine Ablehnung wahrscheinlich ist und der
Vollzug funktioniert. Das ist die Prioritätenliste, die wir heute
haben, die sinnvoll ist und die ich auch persönlich so ange-
ordnet habe.

Brand Heinz (V, GR): Ich möchte Ihnen eine Frage zu Arti-
kel 8 Absatz 3bis stellen. Sie haben in Ihren Ausführungen
festgehalten, dass sich mit einer Annahme gegenüber der
heutigen Praxis nichts ändern würde. Heute ist es indessen
eine Tatsache, dass Asylgesuche bei einem Untertauchen
des Gesuchstellenden nicht nach zwanzig Tagen abge-
schrieben werden. Ich kann Ihre Ausführung nicht nachvoll-
ziehen. Können Sie mir erklären, warum sich mit dieser Än-
derung tatsächlich nichts ändern soll?

Sommaruga Simonetta, Bundesrätin: Es ist einfach so: Mit
der Formulierung, wie Sie sie vorschlagen, kann ein Asylge-
such später einfach wieder eingereicht werden – Sie sagen
ja, die Flüchtlingskonvention bleibe vorbehalten – und muss
dann behandelt werden. Und ob jemand nach dem Unter-
tauchen das Asylverfahren fortsetzt oder ein neues Asylge-
such eröffnet, kommt auf das Gleiche hinaus.

van Singer Christian (G, VD): Madame la conseillère fédé-
rale, vous avez affirmé tout à l'heure que les déserteurs
érythréens, par exemple, qui encourent des peines dispro-
portionnées parce que considérés comme des ennemis de
l'Etat, pourront continuer à être admis en tant que requé-
rants d'asile. Ceci est peut-être valable pour la formulation
du Conseil fédéral, mais la formulation de la majorité de la
commission biffe le mot «seul» dans «seul motif d'asile».
Pensez-vous que, si la proposition de la majorité est adop-
tée, ces déserteurs, qu'ils soient érythréens, syriens, libyens
ou venant d'autres pays, pourront quand même garder leur
statut de requérants d'asile parce qu'ils encourent des pei-
nes disproportionnées et qu'ils sont considérés comme des
opposants?

Sommaruga Simonetta, conseillère fédérale: Monsieur van
Singer, je vous remercie pour votre question. Je répète vo-
lontiers une fois de plus qu'avec cette formulation aussi, un
déserteur qui risque d'être puni de façon exagérée parce
qu'il est considéré comme un ennemi de l'Etat, continue à
recevoir en Suisse l'asile et est reconnu comme réfugié.

Bugnon André (V, VD), pour la commission:  Comme vous
l'avez entendu, le bloc 1 traite entre autres de la question de
la définition du terme de réfugié (art. 3), de l'obligation de
collaborer (art. 8), de l'adresse de la notification (art. 12) et
de la langue de la procédure (art. 16).
Lors du premier débat en commission sur l'article 3, plu-
sieurs propositions reflétant les diverses sensibilités politi-
ques de notre conseil ont été faites par leurs représentants
en commission.
Dans un premier temps, la majorité de la commission a sou-
tenu la version du Conseil fédéral soutenue par le Conseil
des Etats sur la teneur de l'alinéa 3 de l'article 3. Toutefois,
une modification a été apportée à la teneur de cet alinéa, à
savoir que le terme «seul» a été supprimé, la teneur de la fin
de l'alinéa étant «au motif qu'elles (les personnes) ont refusé
de servir ou déserté».

Une minorité de la commission demande la suppression de
cet alinéa. Le fait de biffer le terme «seul» aurait pour consé-
quence, selon la minorité – vous venez d'ailleurs d'entendre
les interprétations sur ce sujet –, que d'autres motifs invo-
qués pourraient ne pas être considérés comme donnant
droit à une procédure. 
La majorité de la commission vous demande donc de soute-
nir sa proposition.
Lors de la séance du 31 mai dernier, la majorité de la com-
mission a maintenu son point de vue sur cet alinéa tout en
vous proposant de déclarer celui-ci comme étant urgent,
conformément à l'article 165 alinéa 1 de la Constitution, de
façon à ce qu'il entre immédiatement en vigueur le jour sui-
vant son adoption au vote final par les Chambres fédérales.
C'est pourquoi vous avez reçu une proposition complémen-
taire au dépliant pour ce faire.
La majorité de la commission vous recommande d'entrer en
matière sur ce projet 3 invoquant la clause d'urgence. 
Entre-temps, vous avez reçu une nouvelle proposition Müller
Philipp qui prévoit d'adjoindre à la clause d'urgence d'autres
articles proposés et retenus par la majorité de la commis-
sion. L'article 12 alinéa 3 est abrogé, il est repris par l'arti-
cle 19 alinéas 1, 1bis et 2, ainsi que par les articles 20, 26
et 26b. La proposition complémentaire Müller Philipp n'a pas
été étudiée en commission, donc je ne peux pas vous don-
ner la position de la commission à son sujet.
Je vous demande d'en rester à la position de la majorité en
soutenant le projet 3 de la majorité de la commission et de
déclarer urgente la loi ainsi concernée.
Pour la majorité de la commission, il n'est en effet pas ad-
missible d'accepter comme réfugiés des individus qui ont vo-
lontairement refusé de remplir leur obligation de servir ou qui
ont, de leur propre choix, déserté. Il s'agit ici d'objecteurs de
conscience ou de personnes utilisant ce prétexte pour faire
une demande d'asile. 
Selon l'interprétation de Madame la conseillère fédérale
Sommaruga, que vous venez d'entendre, la problématique
des Erythréens, qui a été évoquée ici, ne serait pas concer-
née par cette disposition puisque le droit à trouver refuge
dans notre pays dépend d'autres règles. En effet, ce ne se-
rait pas la loi sur l'asile qui règlerait cette question-là, mais
ce seraient des dispositiond du droit humanitaire, car com-
me l'a dit Madame la conseillère fédérale, un déserteur en
Erythrée serait considéré dans son pays comme un traître à
la patrie et sa vie pourrait être mise en danger. 
Pour revenir à la proposition de la majorité de la commis-
sion, il s'agit de ne pas encourager cette façon de faire – à
savoir d'invoquer la désertion – permettant d'accorder un
statut de réfugié à une personne qui s'est volontairement
soustraite aux règles de son pays d'origine.
La minorité Schenker Silvia propose de biffer l'alinéa 3 et
s'oppose également au fait de déclarer urgente la non-re-
connaissance du refus de servir et de la désertion au titre de
motif d'asile car elle ne peut accepter l'idée que quelqu'un
ne soit pas reconnu comme réfugié alors qu'il s'est soustrait
à son obligation de servir, obligation qui peut être décrétée
par un régime totalitaire ou non démocratique.
A l'article 3 alinéa 4, la majorité de la commission propose
de compléter le texte de l'article en précisant que des per-
sonnes qui font valoir des motifs résultant de leur comporte-
ment après qu'ils ont quitté leur pays pour avoir droit à l'asile
ne puissent être reconnues comme réfugiés. En effet, selon
la majorité de la commission, des personnes dont la de-
mande d'asile a déjà été traitée et refusée peuvent volontai-
rement avoir après coup un comportement qui pourrait être
utilisé comme nouveau motif pour faire une demande. Ce
n'est pas logique puisqu'une demande a déjà été traitée et il
suffit d'avoir un comportement inadéquat pour avoir un pré-
texte pour faire une nouvelle demande. La minorité I (Fehr
Hans) propose de supprimer la réserve en fin d'alinéa con-
cernant les dispositions de la Convention relative au statut
des réfugiés alors que la minorité II (Schenker Silvia) pro-
pose de biffer cet alinéa qui, selon elle, défavorise le droit à
l'asile de personnes qui ont besoin de trouver un refuge
sous le motif évoqué.
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L'article 8 traite de l'obligation de collaborer du requérant re-
lative à la constatation des faits. La majorité de la commis-
sion propose de rajouter un alinéa 3bis au droit en vigueur.
Cet alinéa stipule que le requérant qui, sans motif valable,
ne se tient pas à la disposition des autorités fédérales et
cantonales pendant plus de vingt jours renonce de facto à la
poursuite de la procédure.
La minorité I (Tschäppät) propose de biffer de l'alinéa 3bis le
fait qu'il – le requérant – peut déposer une nouvelle de-
mande au plus tôt après trois ans, dans le but de lui donner
la possibilité de renouveler plus rapidement sa demande. La
minorité II (Amarelle) vous propose de biffer l'alinéa 3bis,
cette clause n'étant pas admissible à ses yeux.
Sur la question du dépôt d'une demande d'asile depuis
l'étranger, le Conseil fédéral propose un certain nombre de
modifications qui touchent les articles 12 alinéa 3, 19 ali-
néas 1, 1bis et 2 et l'article 20. Ces propositions ont été ac-
ceptées par le Conseil des Etats et sont soutenues par la
majorité de votre commission.
Le Conseil fédéral – vous avez entendu l'argumentation de
Madame Simonetta Sommaruga tout à l'heure – propose
ainsi de biffer l'actuel article 12 alinéa 3 puisqu'il concerne le
dépôt d'une demande depuis l'étranger, alors que cette pos-
sibilité sera supprimée par la modification apportée à l'arti-
cle 19 alinéas 1 et 1bis, ainsi que par la suppression de l'ali-
néa 2 actuel. 
En effet, selon la teneur de ce nouvel article, les demandes
d'asile doivent être effectuées en Suisse, au poste de con-
trôle d'un aéroport ou à un poste-frontière ou encore dans
un centre d'enregistrement, l'alinéa 1bis précisant que «qui-
conque dépose une demande d'asile doit être présent à la
frontière suisse ou sur le territoire suisse». L'article 20 de la
loi actuelle traitant de la question de la demande d'asile dé-
posée à l'étranger devient ainsi caduc en fonction de la mo-
dification apportée à l'article 19. Vous l'avez entendu: nous
sommes le seul pays au monde qui donne cette possibilité
de déposer des demandes d'asile dans les ambassades.
Une minorité de la commission vous invite à biffer ces pro-
positions et souhaite maintenir la possibilité de faire des de-
mandes d'asile auprès des représentations suisses à l'étran-
ger.
Quant à l'article 16, qui traite de la langue dans laquelle la
procédure doit être suivie, la majorité de la commission pro-
pose de biffer la lettre b de l'alinéa 3, qui précise qu'il peut
être dérogé à l'utilisation de la langue officielle du lieu de ré-
sidence du requérant dans le cas où cela permettrait de trai-
ter les demandes de façon efficace en fonction du nombre
de requêtes ou de la situation sur le plan personnel. La mi-
norité de la commission vous propose de maintenir cette
possibilité en suivant la version du Conseil des Etats et du
Conseil fédéral. Ceci revient à dire que, dans un tel cas,
même si le nombre de demandes était élevé, une traduction
devrait avoir lieu. 
Sur cette question, le vote en commission a été très serré
puisque c'est par 11 voix contre 10 que la commission vous
demande de biffer la lettre b.
En conclusion, je vous demande de suivre les propositions
de la commission ou de sa majorité. 

van Singer Christian (G, VD): Ma question concerne la clau-
se d'urgence. Une loi ne peut être déclarée urgente qu'à
condition qu'on puisse justifier que son entrée en vigueur ne
souffre aucun retard, ce qui serait incompatible avec le délai
référendaire. En quoi, dans le cas des articles concernés,
l'entrée en vigueur ne souffre-t-elle aucun retard?

Bugnon André (V, VD), pour la commission: Il s'agit simple-
ment d'aller dans le sens de la majorité de la commission, et
du Conseil fédéral d'ailleurs, cela a été dit dans le débat
d'entrée en matière. On a vu qu'un certain nombre de dispo-
sitions devaient être assorties de la clause d'urgence pour
pouvoir les appliquer rapidement. On constate en effet
qu'actuellement les procédures sont beaucoup trop longues.
Donc, on prévoit la clause d'urgence, qui est admissible se-
lon la Constitution. On peut le faire pour pouvoir appliquer en

urgence les articles concernés de façon à ne pas perdre en-
core une année à une année et demie, délai qu'il faut comp-
ter si l'on suit une procédure normale de mise en applica-
tion.

3. Asylgesetz. Nichtanerkennung von Wehrdienstver-
weigerung oder Desertion als Asylgrund 
3. Loi sur l'asile. Non-reconnaissance du refus de servir
ou de la désertion comme motifs d'asile 

Antrag der Mehrheit
Eintreten

Antrag der Minderheit
(Schenker Silvia, Amarelle, Glättli, Heim, Leuenberger-
Genève, Marra, Tschümperlin)
Nichteintreten

Proposition de la majorité
Entrer en matière

Proposition de la minorité
(Schenker Silvia, Amarelle, Glättli, Heim, Leuenberger-
Genève, Marra, Tschümperlin)
Ne pas entrer en matière

Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Wir befinden nun
zuerst über die Frage des Eintretens auf die Vorlage 3. Die
Mehrheit beantragt, auf die Vorlage einzutreten und die Be-
stimmung von Artikel 3 Absatz 3 in diese als dringlich zu er-
klärende Vorlage überzuführen. Eine Minderheit beantragt,
nicht auf die Vorlage einzutreten. 

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7612)
Für Eintreten ... 127 Stimmen
Dagegen ... 65 Stimmen

Detailberatung – Discussion par article

Neuer Antrag der Mehrheit
Titel
3. Asylgesetz. Nichtanerkennung von Wehrdienstverweige-
rung oder Desertion als Asylgrund
Änderung vom ...
Ingress
Die Bundesversammlung der Schweizerischen Eidgenos-
senschaft, nach Einsicht in die Botschaft des Bundesrates
vom 26. Mai 2010, beschliesst:
Ziff. I Einleitung
Das Asylgesetz vom 26. Juni 1998 wird wie folgt geändert:
Ziff. I Art. 3 Abs. 3
Keine Flüchtlinge sind Personen, die wegen Wehrdienstver-
weigerung oder Desertion ernsthaften Nachteilen ausge-
setzt sind oder begründete Furcht haben, solchen Nachtei-
len ausgesetzt zu werden.

Nouvelle proposition de la majorité
Titre
3. Loi sur l'asile. Non-reconnaissance du refus de servir ou
de la désertion comme motifs d'asile
Modification du ...
Préambule
L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse, vu le mes-
sage du Conseil fédéral du 26 mai 2010, arrête:
Ch. I introduction
La loi du 26 juin 1998 sur l'asile est modifiée comme suit:
Ch. I art. 3 al. 3
Ne sont pas des réfugiés les personnes qui sont exposées à
de sérieux préjudices ou qui craignent à juste titre de l'être
au motif qu'elles ont refusé de servir ou déserté.

Angenommen gemäss neuem Antrag der Mehrheit
Adopté selon la nouvelle proposition de la majorité
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Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Wir unterbrechen
die Detailberatung zur Vorlage 3, bis wir über sämtliche Be-
stimmungen befunden haben, die vom Antrag Müller Philipp
betroffen sind.

1. Asylgesetz
1. Loi sur l'asile 

Art. 3 Abs. 3
Antrag der Mehrheit
... die wegen Wehrdienstverweigerung oder ...

Antrag der Minderheit
(Schenker Silvia, Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Heim,
Leuenberger-Genève, Tschäppät, Tschümperlin)
Streichen

Neuer Antrag der Mehrheit
Streichen (siehe Entwurf 3)

Art. 3 al. 3
Proposition de la majorité
... ou qui craignent à juste titre de l'être au motif qu'elles ont
refusé de servir ou déserté.

Proposition de la minorité
(Schenker Silvia, Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Heim,
Leuenberger-Genève, Tschäppät, Tschümperlin)
Biffer

Nouvelle proposition de la majorité
Biffer (voir projet 3)

Angenommen gemäss neuem Antrag der Mehrheit
Adopté selon la nouvelle proposition de la majorité

Art. 3 Abs. 4
Antrag der Mehrheit
Keine Flüchtlinge sind Personen, die Gründe geltend ma-
chen, die wegen ihres Verhaltens nach der Ausreise ent-
standen sind und die weder Ausdruck noch Fortsetzung ei-
ner bereits im Heimat- oder Herkunftsstaat bestehenden
Überzeugung oder Ausrichtung sind. Vorbehalten bleibt die
Flüchtlingskonvention.

Antrag der Minderheit I
(Fehr Hans, Blocher, Brand, Bugnon, Joder, Pantani, Perrin)
Keine Flüchtlinge sind Personen, die erst nach ihrer Aus-
reise aus dem Heimat- oder Herkunftsstaat oder wegen ih-
res Verhaltens nach der Ausreise Verfolgung geltend ma-
chen.

Antrag der Minderheit II
(Schenker Silvia, Amarelle, Glättli, Leuenberger-Genève,
Tschümperlin)
Streichen

Art. 3 al. 4
Proposition de la majorité
Ne sont pas des réfugiés les personnes qui font valoir des
motifs résultant de leur comportement après qu'elles ont
quitté leur pays d'origine ou de provenance s'ils ne consti-
tuent pas l'expression de convictions ou d'orientations déjà
affichées avant leur départ ni ne s'inscrivent dans leur pro-
longement. Demeurent réservées les dispositions de la Con-
vention relative au statut des réfugiés.

Proposition de la minorité I
(Fehr Hans, Blocher, Brand, Bugnon, Joder, Pantani, Perrin)
Ne sont pas des réfugiés les personnes qui ne font état
d'une persécution qu'après leur départ de leur patrie ou de
leur pays d'origine ou qui font état d'une persécution en rai-
son de leur comportement après leur départ.

Proposition de la minorité II
(Schenker Silvia, Amarelle, Glättli, Leuenberger-Genève,
Tschümperlin)
Biffer

Erste Abstimmung – Premier vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7616)
Für den Antrag der Mehrheit ... 136 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit I ... 54 Stimmen

Zweite Abstimmung – Deuxième vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7617)
Für den Antrag der Mehrheit ... 128 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit II ... 61 Stimmen

Art. 8 Abs. 3bis
Antrag der Mehrheit
Personen, welche ohne Angabe von Gründen während mehr
als zwanzig Tagen nicht zur Verfügung von Bund und Kanto-
nen stehen, verzichten damit auf eine Weiterführung des
Verfahrens. Deren Gesuche werden formlos abgeschrieben.
Ein neues Gesuch kann frühestens nach drei Jahren depo-
niert werden. Vorbehalten bleibt die Einhaltung der Flücht-
lingskonvention.

Antrag der Minderheit I
(Tschäppät, Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Heim, Leuen-
berger-Genève, Schenker Silvia, Tschümperlin)
... formlos abgeschrieben. Vorbehalten bleibt ...

Antrag der Minderheit II
(Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Heim, Leuenberger-
Genève, Schenker Silvia, Tschümperlin)
Streichen

Art. 8 al. 3bis
Proposition de la majorité
Le requérant qui, sans motif valable, ne se tient pas à la dis-
position des autorités fédérales et cantonales pendant plus
de vingt jours renonce de facto à la poursuite de la procé-
dure. Sa demande est classée sans autre forme de procès.
Il peut déposer une nouvelle demande au plus tôt après trois
ans. Le respect de la Convention relative au statut des réfu-
giés est réservé.

Proposition de la minorité I
(Tschäppät, Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Heim, Leuen-
berger-Genève, Schenker Silvia, Tschümperlin)
... sans autre forme de procès. Le respect de ...

Proposition de la minorité II
(Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Heim, Leuenberger-
Genève, Schenker Silvia, Tschümperlin)
Biffer

Erste Abstimmung – Premier vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7663)
Für den Antrag der Mehrheit ... 130 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit I ... 61 Stimmen

Zweite Abstimmung – Deuxième vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7664)
Für den Antrag der Mehrheit ... 128 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit II ... 60 Stimmen

Art. 10 Abs. 2
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Art. 10 al. 2
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté
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Art. 12 Abs. 3
Antrag der Mehrheit
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag der Minderheit
(Glättli, Amarelle, Gross Andreas, Heim, Leuenberger-
Genève, Schenker Silvia, Tschümperlin)
Unverändert

Antrag Müller Philipp
Vorlage 1
Unverändert
Vorlage 3
Aufheben
Schriftliche Begründung
Es handelt sich bei den dringlichen Bestimmungen um fol-
gende Themenbereiche:
1. Bewilligungslose vorübergehende Nutzung von Bundes-
unterkünften;
2. Abschaffung Botschaftsgesuche;
3. Finanzierung von Haftplätzen;
4. besondere Unterbringung von renitenten Asylsuchenden
(inkl. Anpassungen im Zwangsmassnahmenbereich, Aus-
richtung Sicherheitspauschale und Finanzierung Beschäfti-
gungsprogramme an Standortkantone EVZ);
5. Festlegung Behandlungsstrategie BFM und Befolgung
durch BVGer.
Hierbei handelt es sich um Bestimmungen, die für die Be-
schleunigung der Verfahren und des Vollzuges unerlässlich
sind und daher als dringlich zu erklären sind. Um die Kan-
tone aufgrund der hohen Gesuchszahlen zu entlasten und
Verfahren von unbegründeten Asylgesuchen (Dublin-Fälle
und Balkangesuche) in Bundeszentren abschliessend zu be-
handeln, benötigt der Bund rasch Unterkünfte, die ohne
langwierige kantonale Bewilligungsverfahren vorübergehend
in Betrieb genommen werden können. Bei den neuen Finan-
zierungsbestimmungen des Bundes (Finanzierung von Be-
schäftigungsprogrammen und Ausrichtung Sicherheitspau-
schale für Standortkantone sowie teilweise Finanzierung
von Haftplätzen) handelt es sich um wichtige Anliegen der
Kantone, damit die Mehrbelastung der Standortkantone mit
einem Empfangs- und Verfahrenszentrum angemessen aus-
geglichen werden kann. Damit die Kantone den Ausbau der
zusätzlich notwendigen Haftplätze vorantreiben können,
sollten sie zudem raschestmöglich über die finanziellen Bei-
träge des Bundes verfügen können. Im Übrigen soll das
BFM eine Behandlungsstrategie festlegen, die auch vom
Bundesverwaltungsgericht zu beachten ist.

Art. 12 al. 3
Proposition de la majorité
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Proposition de la minorité
(Glättli, Amarelle, Gross Andreas, Heim, Leuenberger-
Genève, Schenker Silvia, Tschümperlin)
Inchangé

Proposition Müller Philipp
Projet 1
Inchangé
Projet 3
Abroger

Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Die Abstimmungen
zu Artikel 12 Absatz 3 gelten auch für die Artikel 19 und 20.

Erste Abstimmung – Premier vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7618)
Für den Antrag Müller Philipp ... 124 Stimmen
Für den Antrag der Mehrheit ... 69 Stimmen

Zweite Abstimmung – Deuxième vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7619)
Für den Antrag Müller Philipp ... 132 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit ... 61 Stimmen

Art. 13 Abs. 5
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Art. 13 al. 5
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Art. 16
Antrag der Mehrheit
Abs. 2
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
Abs. 3
...
b. Streichen
...

Antrag der Minderheit
(Pfister Gerhard, Brand, Bugnon, Fehr Hans, Humbel, Joder,
Landolt, Pantani, Perrin, Romano)
Abs. 2, 3
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Art. 16
Proposition de la majorité
Al. 2
Adhérer à la décision du Conseil des Etats
Al. 3
...
b. Biffer
...

Proposition de la minorité
(Pfister Gerhard, Brand, Bugnon, Fehr Hans, Humbel, Joder,
Landolt, Pantani, Perrin, Romano)
Al. 2, 3
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7620)
Für den Antrag der Minderheit ... 132 Stimmen
Für den Antrag der Mehrheit ... 61 Stimmen

Art. 17 Abs. 2bis, 3bis, 5; 17b
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Art. 17 al. 2bis, 3bis, 5; 17b
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Art. 19
Antrag der Mehrheit
Abs. 1, 1bis, 2
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag der Minderheit
(Glättli, Amarelle, Gross Andreas, Heim, Leuenberger-
Genève, Schenker Silvia, Tschümperlin)
Unverändert

Antrag Müller Philipp
Vorlage 1
Abs. 1, 1bis, 2
Unverändert
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Vorlage 3
Abs. 1
Das Asylgesuch ist bei der Grenzkontrolle in einem schwei-
zerischen Flughafen, bei der Einreise an einem geöffneten
Grenzübergang oder an einem Empfangs- oder Verfahrens-
zentrum einzureichen.
Abs. 1bis
Ein Gesuch kann nur einreichen, wer sich an der Schweizer
Grenze oder auf dem Gebiet der Schweiz befindet.
Abs. 2
Aufheben

Art. 19
Proposition de la majorité
Al. 1, 1bis, 2
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Proposition de la minorité
(Glättli, Amarelle, Gross Andreas, Heim, Leuenberger-
Genève, Schenker Silvia, Tschümperlin)
Inchangé

Proposition Müller Philipp
Projet 1
Al. 1, 1bis, 2
Inchangé
Projet 3
Al. 1
La demande d'asile doit être déposée au poste de contrôle
d'un aéroport suisse ou, lors de l'entrée en Suisse, à un
poste-frontière ouvert ou dans un centre d'enregistrement et
de procédure.
Al. 1bis
Quiconque dépose une demande d'asile doit être présent à
la frontière suisse ou sur le territoire suisse.
Al. 2
Abroger

Angenommen gemäss Antrag Müller Philipp
Adopté selon la proposition Müller Philipp

Art. 20
Antrag der Mehrheit
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag der Minderheit
(Glättli, Amarelle, Gross Andreas, Heim, Leuenberger-
Genève, Schenker Silvia, Tschümperlin)
Unverändert

Antrag Müller Philipp
Vorlage 1
Unverändert
Vorlage 3
Aufheben

Art. 20
Proposition de la majorité
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Proposition de la minorité
(Glättli, Amarelle, Gross Andreas, Heim, Leuenberger-
Genève, Schenker Silvia, Tschümperlin)
Inchangé

Proposition Müller Philipp
Projet 1
Inchangé
Projet 3
Abroger

Angenommen gemäss Antrag Müller Philipp
Adopté selon la proposition Müller Philipp

Art. 22 Abs. 3; 23 Abs. 1
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Art. 22 al. 3; 23 al. 1
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Art. 25a
Antrag der Kommission
Titel
Vorgespräch
Text
Vor Anhandnahme des Asylverfahrens ist mit dem Asylsu-
chenden zu klären, ob ein Asylgesuch im Sinne des Geset-
zes vorliegt und dieses hinreichend begründbar ist. Sollte
dies nicht der Fall sein und zieht die asylsuchende Person
ihr Gesuch zurück, so wird dieses formlos abgeschrieben
und die Rückreise eingeleitet. Das Bundesamt kann zu die-
sem beratenden Vorgespräch Dritte beiziehen.

Art. 25a
Proposition de la commission
Titre
Entretien préliminaire
Texte
Avant l'ouverture d'une procédure d'asile, l'autorité compé-
tente détermine, avec le concours du requérant, si la de-
mande déposée en vue de l'obtention de l'asile est conforme
au sens de la loi et motivée. Si ces deux conditions ne sont
pas remplies et que le requérant retire sa demande, celle-ci
est classée sans autre forme de procès et la procédure de
renvoi est engagée. L'office peut faire appel à des tiers lors
de cet entretien préliminaire.

Angenommen – Adopté

Block 2 – Bloc 2
Ausländerrechtliche Regelung hängiger Asylverfahren (Art. 14
AsylG)
Procédure d'asile en cours et autorisation de séjour relevant
du droit des étrangers (Art. 14 LAsi)

Blocher Christoph (V, ZH): Wir gehen etwas zurück; es geht
jetzt um Artikel 14 Absatz 2. Bei Absatz 2 haben wir im
heute geltenden Recht eine Regelung, die noch nicht sehr
lange besteht, die sich aber absolut nicht bewährt hat. Der
Kanton kann mit Zustimmung des Bundesamtes einer ihm
nach diesem Gesetz zugewiesenen Person eine Aufent-
haltsbewilligung erteilen, wenn sich die betroffene Person
seit Einreichung des Gesuches mindestens fünf Jahre in der
Schweiz aufgehalten hat, der Aufenthaltsort der betroffenen
Person den Behörden immer bekannt war und wegen der
fortgeschrittenen Integration ein schwerwiegender persönli-
cher Härtefall vorliegt. Das ist die Härtefallregelung. Als man
diese seinerzeit eingeführt hat, hat man von dreissig, vierzig
Fällen in der Schweiz gesprochen. Ich muss Ihnen sagen,
wir haben heute Tausende von Härtefällen. Im Asylverfahren
wird natürlich darauf hingearbeitet, dafür zu sorgen, dass
das Verfahren fünf Jahre und länger dauert, und das ist gar
keine Kunst. Sie sehen ja, ein rechtmässig abgewiesener
Asylbewerber, der alle Rechtswege ausschöpft, bleibt heute
durchschnittlich 1400 Tage hier, und es gibt natürlich viele,
die es mit immer neuen Gesuchen auf sechs bis sieben
Jahre bringen.
Diese Härtefallregelung muss aufgehoben werden. Es soll
wieder der Zustand gelten, wie er vor Inkrafttreten dieses
Gesetzes war. Das ist wichtig, um zu verhindern, dass die
Verfahren im Asylprozess möglichst verlängert werden. Da
ja jeder noch einen Rechtsanwalt zugute hat, auch wenn er
den nicht selbst bezahlen kann, wird natürlich alles versucht,
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um diese Verfahren so zu verlängern. Das sollten wir hier
verhindern.

Pantani Roberta (V, TI): Mein Antrag bezieht sich auf die Ver-
längerung der Frist für die Möglichkeit, eine Aufenthaltsbe-
willigung für vorläufig Aufgenommene zu erteilen. Sieben
Jahre sind eine vernünftige Frist, um zu beurteilen, ob eine
Person, die vorläufig aufgenommen worden ist, eine Aufent-
haltsbewilligung bekommen darf. Es müssen dazu noch
zwei andere Bedingungen erfüllt sein: Der Aufenthaltsort der
betroffenen Person muss den Behörden immer bekannt
sein, und die Rückkehr stellt wegen der fortgeschrittenen In-
tegration einen schwerwiegenden persönlichen Härtefall dar.
Ziel des Antrages ist es, die Attraktivität der Schweiz zu ver-
mindern und das Vorgehen zu verschärfen. Die sogenannte
Härtefallregel wurde für Einzelfälle geschaffen, aber sie hat
dazu geführt, dass in den letzten fünf Jahren über 2500 vor-
läufig Aufgenommene, die keinen Anspruch auf einen Auf-
enthalt in der Schweiz hätten, eine Aufenthaltsbewilligung
erhalten haben. Es ist heute eine Realität, dass das Verfah-
ren häufig mit allen möglichen Rechtsmitteln verlängert wird,
nur um die Frist von fünf Jahren zu erfüllen. Die Erhöhung
der Frist von fünf auf sieben Jahre wird eine solche Verfah-
rensverlängerung zum Erhalt der B-Bewilligung sinnlos ma-
chen. Es wird schwieriger sein, alle Voraussetzungen zu er-
füllen, um eine Aufenthaltsbewilligung zu erhalten. 
Aus all diesen Gründen bitte ich Sie, meine Minderheit II zu
unterstützen.

Tschümperlin Andy (S, SZ): Ich bitte Sie, meine Minderheit
zu unterstützen und Buchstabe d von Absatz 2 zu streichen,
weil die sogenannten Widerrufsgründe nach Artikel 62 des
Bundesgesetzes über die Ausländerinnen und Ausländer in
der Asylgesetzgebung absolut falsch platziert sind.
Diese sogenannte Verschärfung ist nichts anderes als eine
Scheinlösung. Es ist selbstverständlich so, dass bei den we-
nigen Härtefallprüfungen aufgrund der Asylgesetzgebung
eine Integration der betroffenen Personen vorhanden sein
muss. Es müssen bei einer Härtefallbewilligung folgende Be-
dingungen kumulativ erfüllt sein: Die gesuchstellende Per-
son muss genügend Kenntnisse einer Amtssprache nach-
weisen. Sie darf keine Straftaten begangen haben, und die
Identität muss feststehen. Ich gebe Ihnen gern ein Beispiel
dazu. Wenn also jemand seinen Pass wegwirft und nach
fünf Jahren Aufenthalt in der Schweiz die Härtefallregelung
geltend machen will, ist dies nicht möglich, selbst wenn
diese Person eine Arbeitsstelle hat. 
Im Weiteren erinnere ich Sie daran, dass im letzten Jahr
202 Härtefälle gemäss Artikel 14 Absatz 2 des Asylgesetzes
gutgeheissen wurden. Es waren nicht Tausende, es waren
202 Härtefallregelungen gemäss dem Asylgesetz. Das
möchte ich nochmals ganz deutlich sagen. Diese Widerrufs-
kriterien für Bewilligungen und andere Verfügungen wurden
geprüft. Es macht einfach keinen Sinn, dass hier ausgerech-
net in das Asylgesetz, das jetzt noch zusätzlich verschärft
werden soll, dieser Artikel 62 AuG aufgenommen werden
soll. Dieser Artikel hat einfach nichts, absolut nichts mit die-
ser Vorlage zu tun. Es ist nämlich so, dass die positive Beur-
teilung von Härtefallgesuchen in den letzten Jahren deutlich
abgenommen hat. Können Sie hier drin sich vorstellen, dass
bei einer Härtefallprüfung irgendeine Regierung in diesem
Land einen Entscheid fällt, in dem Widerrufsgründe für eine
Aufenthaltsbewilligung gemäss AuG keine Rolle spielen dür-
fen? Die Härtefallregelung wird von Kanton zu Kanton an-
ders beurteilt. Sie wird überall sehr zurückhaltend angewen-
det. 
Es ist unseriöse Gesetzgebung, die hier beschlossen wird.
Es sind Scheingesetze, an denen hier gebastelt wird. Ich
bitte Sie, meine Minderheit zu unterstützen.

Tschäppät Alexander (S, BE): Die vorliegende Asylgesetzre-
vision war in erster Linie als erster Schritt zur Beschleuni-
gung der Verfahren und, damit verbunden, zur Eindämmung
von Missbrauch gedacht. Wenn ich nun diese Asyldebatte
verfolge, stelle ich fest: Fast alle Anträge, die durchgekom-

men sind, dienen der Verschärfung des Asylrechts. Dabei
scheint immer mehr vergessen zu gehen, dass es nicht un-
ser eigenes Verdienst ist, dass wir von Kriegen, Hungersnö-
ten und Naturkatastrophen verschont werden. Wir beklagen
hier drin zwar die Zunahme bei den Asylgesuchen, blenden
dabei aber aus, dass Millionen von Menschen auf der Flucht
sind, dass Millionen Menschen ums Überleben kämpfen –
und wir beklagen ein paar wenige Gesuche mehr oder weni-
ger.
Ich denke, es wäre nicht falsch, wenn wir uns wieder einmal
des Satzes erinnern: Alle Schweizer sind Ausländer – fast
überall. Von daher war es ein kleiner Lichtblick, dass sich der
Ständerat wenigstens der Härteklausel in Artikel 14 ange-
nommen hat. Es ist nämlich einer der wenigen Beschlüsse,
die nicht zu einer Verschärfung des Asylgesetzes führen,
sondern zu einer Verbesserung der rechtsgleichen Behand-
lung.
Gemäss dem Beschluss des Ständerates hat künftig jeder
Asylgesuchsteller, der einen Härtefall geltend macht, wenig-
stens Parteistellung – nicht mehr. Er bekommt kein Recht,
dass sein Fall beim Bundesamt für Migration als Härtefall
überprüft oder gar gutgeheissen wird. Er hat einzig und al-
lein das Recht, überprüfen zu lassen, ob der Kanton die Ver-
neinung eines Härtefalls zu Recht bejaht. Wenn man weiss,
dass es Kantone gibt, die über Jahre kaum je einen Härtefall
zum Entscheid nach Bern schicken, und andere Kantone
dies völlig anders handhaben, ist es schon aus Gründen der
rechtsgleichen Behandlung geboten, hier dem Ständerat zu
folgen. Alles andere wäre eines Rechtsstaates unwürdig und
würde der Forderung nach einer rechtsgleichen Behandlung
widersprechen. Es kommt hinzu – das hat Herr Tschümper-
lin schon gesagt –, dass die Anrufung und Gutheissung ei-
nes Härtefalls nur in wenigen Fällen erfolgt, weil es unglaub-
lich schwierig ist, die Kriterien zu erfüllen.
Es wäre ein Riesenrückschritt, dem Antrag der Minderheit I
(Blocher) auf Streichung der Härtefallregelung zuzustim-
men. Es darf nicht sein, dass ein zwingend notwendiges In-
strument zur Korrektur einzelner Härtefälle – ich spreche
ausdrücklich von der Korrektur einzelner Härtefälle – abge-
schafft wird. Die Abschaffung hätte vereinzelt menschliche
Tragödien zur Folge. An der Grundsatzproblematik der Asyl-
gesetzgebung, nämlich am Missbrauch und an den allzu lan-
gen Verfahrensdauern, würde sich aber gar nichts ändern.
Ich bitte Sie daher, in diesem Punkt dem Ständerat zu fol-
gen.

Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Die grünliberale
Fraktion und die CVP/EVP-Fraktion unterstützen den Antrag
der Mehrheit.

Ribaux Alain (RL, NE): En suivant les propositions de la ma-
jorité, le groupe libéral-radical préconise peu ou prou le
maintien de la législation actuelle. En substance, il s'agit de
veiller à la bonne intégration des requérants qui en ont en-
vie. Les discussions sur d'autres points dans la présente ré-
vision de la loi sur l'asile ont masqué cette réalité à la fois im-
portante et incontournable.

Heim Bea (S, SO): Ich betone es gern noch einmal: Für die
SP ist es wichtig, dass die Asylverfahren verkürzt werden,
dass sie effizient sind. Sie müssen aber auch fair sein, und
die Rechtsstaatlichkeit der Verfahren muss garantiert sein.
Probleme, die es gibt, sind zu lösen und nicht mit Scheinlö-
sungen weiter aufzuheizen. 
Eine Scheinlösung wäre es, wenn das abgeschafft würde,
was auf Begehren der KKJPD und der Kantone bei der letz-
ten Revision eingeführt wurde: die Härtefallregelung. Sie er-
möglicht es den Kantonen, einer Person, die sich seit mehr
als fünf Jahren in der Schweiz aufhält und sich gut integriert
hat, eine Aufenthaltsbewilligung zu geben. Sie können dies
jedoch nur aufgrund einer vertieften Härtefallprüfung durch
das Bundesamt für Migration und nur aufgrund bestimmter
Kriterien tun, wie sie Herr Tschümperlin genannt hat. Zu die-
sen Kriterien gehört unter anderem, dass diese Person kei-
nen Zweifel an der Respektierung unserer Rechtsordnung
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aufkommen lässt, dass der Aufenthalt und die Identität die-
ser Person den Behörden immer bekannt waren und dass
eine Rückkehr die Person in ernsthafte Gefahren bringen
könnte, also nicht verantwortbar ist.
Hier kann also weder von Missbrauch noch von einer riesi-
gen Flut von Härtefällen die Rede sein. Im Asylbereich –
Herr Tschümperlin hat es Ihnen gesagt – waren es 2011
202 Härtefälle, 2010 waren es noch 286 gewesen. Mit ande-
ren Worten: Der Trend ist abnehmend. Wenn wir die Verfah-
ren beschleunigen, wird die Zahl der Gesuche weiter abneh-
men. Die Streichung der Härtefallregelung ist eine
Realitätsverweigerung, ein Nicht-hinsehen-Wollen, dass hier
Leute leben, die alles tun, um sich hier zu integrieren, weil
sie eben auf unseren Schutz angewiesen sind, weil sie keine
Chancen haben, je wieder zurückzukehren. Es geht um Per-
sonen, bei denen das Schicksal hart zugeschlagen hat – es
geht eben um Härtefälle!
Die Härtefallregelung zu streichen bringt keinen Asylsuchen-
den weniger. Aber es bringt mehr nichtintegrierte Leute, die
in einer prekären Situation bleiben, was gesamtgesellschaft-
lich sicher nicht gut ist. Insbesondere würde der Bevölke-
rung aber Sand in die Augen gestreut, wenn behauptet wird,
mit der Streichung der Härtefallregelung könnten diese vor-
läufig aufgenommenen Personen in ihre Heimat zurückge-
schickt werden. Die Streichung der Härtefallregelung führt
vielmehr zur Entwicklung von Parallelgesellschaften aus
Personen, die weder in ihr Heimatland zurückkehren können
noch Rechte in der Schweiz haben. Die Fortsetzung solch
problematischer Zustände ist für die Betroffenen – und den-
ken Sie auch an deren Kinder! – schwierig, um nicht zu sa-
gen unwürdig, und sie schafft für unsere Gesellschaft nichts
anderes als weitere Problemherde. Wollen Sie das? Die An-
tragsteller von der Rechten vielleicht schon. Die SP aber will
eine Politik, die Lösungen bringt, das heisst, sie will in ver-
nünftiger Frist klare Verhältnisse schaffen, damit Leute, die
sich hier integriert haben, arbeiten und ihr Leben mit glei-
chen Rechten und in Eigenverantwortung leben können.
Auch die Forderung von Kollegin Pantani nach einer weite-
ren Verlängerung der Aufenthaltsdauer als Bedingung für ein
Härtefallgesuch dient zu nichts: Sie wird gefährdete Perso-
nen nicht zur Rückkehr bewegen können.
Wir empfehlen Ihnen deshalb: Lehnen Sie die Anträge der
Minderheiten I (Blocher) und II (Pantani) ab!

Brand Heinz (V, GR): Ich kann an die Ausführungen der Her-
ren Nationalräte Tschäppät und Blocher anknüpfen. Die An-
wendung der Härtefallregelung hat sich in der Vergangen-
heit als sehr unbefriedigend erwiesen. Die Praxis sowohl der
einzelnen Kantone als auch des Bundesamtes selbst ist
zweifelhaft.
Die SVP schlägt deshalb aufgrund dieser zweifelhaften Er-
fahrungen bei der Erteilung von Härtefallbewilligungen vor,
auf dieses Institut gänzlich zu verzichten oder es zumindest
in zeitlicher Hinsicht an strengere Voraussetzungen zu knüp-
fen. Will ein Kanton einem Asylsuchenden tatsächlich in An-
erkennung seiner besonders schwierigen Lage eine Aufent-
haltsbewilligung erteilen, so kann er dies unter Anrechnung
an die kantonalen Kontingente machen. Eine solche Rege-
lung mahnt die Kantone zu Zurückhaltung und zu Sorgfalt
bei der Auswahl der Begünstigten.
Durch eine Erhöhung der zeitlichen Voraussetzung auf sie-
ben Jahre soll und kann immerhin vermieden werden, dass
durch mutwillige Verfahrensverzögerungen, solche gibt es
unbestrittenermassen, oder durch trölerische Eingaben,
auch diese sind eine Tatsache, die heute gesetzlich erforder-
liche Anwesenheitsfrist von fünf Jahren ohne Weiteres er-
reicht werden kann. Die Fünfjahresfrist ist nämlich – ich wie-
derhole eine Feststellung von Herrn Nationalrat Blocher –
bei einer durchschnittlichen Verfahrensdauer von heute rund
1400 Tagen relativ einfach erreichbar; das soll durch eine
entsprechende Anpassung der gesetzlichen Grundlagen in
Zukunft erschwert werden.
Aus der Sicht der SVP völlig unhaltbar wäre dagegen eine
Neuregelung des Härtefallverfahrens, wie es vom Ständerat
beschlossen worden ist. Eine solche Regelung wäre nicht

nur ein offenkundiger Rückschritt, sondern würde weiteren
Verfahrensverzögerungen Tür und Tor öffnen und stünde da-
mit dem obersten und allseits geforderten Revisionsziel die-
ser Vorlage diametral entgegen. Die vom Ständerat be-
schlossene Streichung von Artikel 14 Absatz 4 hätte nämlich
zur Folge, dass nicht nur ein Härtefallgesuch gestellt werden
kann, sondern dass der Gesuchsteller im Falle eines negati-
ven Entscheids auch Parteistellung erhielte und einen ableh-
nenden Entscheid auch anfechten könnte. In der praktischen
Konsequenz führt dies dazu, dass dem Asylsuchenden nach
dem asylrechtlichen Beschwerdeweg neu auch noch der
ausländerrechtliche Beschwerdeweg geöffnet würde und
dass er seine Anwesenheit somit dank einer weiteren Be-
schwerdemöglichkeit nochmals verlängern könnte.
Unter der Last und aufgrund der Folgen dieser doppelten
Beschwerdemöglichkeit sowie der grossen Beschwerdezah-
len hat man gerade diesen Verfahrenszug bei der Revision
des Asylverfahrensrechts in den Neunzigerjahren ausdrück-
lich ausgeschlossen bzw. aufgehoben. Eine Wiedereinfüh-
rung der Parteistellung im ausländerrechtlichen Beschwer-
deverfahren wäre mithin ein folgenschwerer Rückschritt mit
unabsehbaren Konsequenzen für die kantonalen, aber auch
für die eidgenössischen Beschwerdeinstanzen.
Lediglich der Vollständigkeit halber sei an dieser Stelle noch-
mals erwähnt, dass die bisherige Regelung ohne Partei-
stellung mit der verfassungsmässigen Rechtsweggarantie
durchaus in Ordnung geht. Der vorgesehene Ausschluss der
Parteistellung für gesuchstellende Ausländer im Härtefallver-
fahren ist mit Artikel 29a der Bundesverfassung daher
durchaus vereinbar.
Zusammenfassend möchte ich Sie mit Blick auf das überge-
ordnete Revisionsziel – die Verfahrensbeschleunigung – ein-
dringlich ersuchen, den vorgeschlagenen Einschränkungen
bei der Gewährung zusätzlicher Beschwerdemöglichkeiten
im Härtefallbereich zu entsprechen und auf alle Fälle auf die
Einräumung weiterer Verfahrensrechte mit schwerwiegen-
den Konsequenzen in verfahrensrechtlicher, aber auch in fi-
nanzieller Hinsicht zu verzichten.

Glättli Balthasar (G, ZH): Es ist wichtig, sich bewusst zu sein,
aufgrund welcher Geschichte diese Härtefallregelung über-
haupt eingeführt wurde. Sie ist nicht etwa eine Erfindung der
Linken oder zurückzuführen auf irgendeine komische Er-
scheinung in diesem Ratssaal, wonach es bei einer Asylge-
setzrevision plötzlich linke Mehrheiten gegeben hätte. Es
waren vielmehr die Kantone – es war insbesondere der Kan-
ton Bern, der damals nicht links-grün regiert wurde –, wel-
che sagten, sie brauchten die Härtefallregelung im Asylbe-
reich. Wissen Sie weshalb? Gerade wenn Sie ein Gesetz
verschärfen – gerade dann –, brauchen Sie ein gewisses
Ventil, um Einzel- bzw. Härtefälle, bei welchen der Asylent-
scheid bis in die breite Bevölkerung hinein, bis hin zu irgend-
welchen SVP-Gemeindepräsidenten nicht nachvollziehbar
ist, regeln zu können.
Wenn ein Gesetz verschärft wird, haben andere Länder mei-
stens noch weiter gehende Kompensationsmechanismen,
das heisst, dass es für bestimmte Kategorien Amnestien
gibt. All das hat in der Schweiz leider keine Tradition. Was
bis jetzt aber Tradition gehabt hat, ist, dass wir auch hier in
der Grossen Kammer die Bedürfnisse der Kantone – und es
sind in diesem Fall Bedürfnisse der Kantone – nicht einfach
ohne Bedenken vom Tisch gewischt haben.
Es sind – das wurde gesagt – sehr wenige Fälle; am Anfang
waren es etwas mehr, unterdessen tendiert die Zahl gegen
200 pro Jahr. Es sind ganz klare Kriterien vorgegeben. Es
betrifft also nicht die Beispiele, bei denen es um weggewor-
fene Pässe geht; auch das wurde gesagt. Es geht um jene
Personen, von denen Sie dann im «Blick» lesen können,
dass es eine Petition gibt, in irgendeinem Dorf, in dem alle
Leute sagen: Warum nehmt ihr diese Familie, die sich hier
gut integriert hat, nicht auf, warum nehmt ihr irgendwelche
andere Kriegsflüchtlinge, die die Sprache noch nicht können
und noch keinen Arbeitsplatz haben, auf? Es sind genau
diese Fälle, bei denen das Härtefallverfahren im Asylbereich
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den Kantonen die Möglichkeit gibt, im Einzelfall eine ange-
messene Regelung zu treffen.
Die Härtefallregelung hat aus Sicht der Grünen nur einen
Haken, und das ist, dass sie ein zweistufiges Verfahren vor-
sieht, was dazu führt, dass die Auslegung von Kanton zu
Kanton unterschiedlich ist. Deshalb bitte ich Sie, der Minder-
heit IV – gemäss Ständerat – zuzustimmen. Damit wird ge-
währleistet, dass in diesen Verfahren eine Rechtsstellung,
eine Parteistellung der betroffenen Person möglich ist. Ein-
fach, damit das klar ist: Die Parteistellung darf nicht mit ei-
nem Rechtsanspruch verwechselt werden. Es wird weiterhin
keinen Rechtsanspruch geben; es ist weiterhin die Entschei-
dung des Kantons, ob diese Kann-Bestimmung – aus seiner
Sicht – erfüllt ist oder nicht, und in zweiter Instanz ist es
dann eine Entscheidung des Bundesamtes. Es besteht wei-
terhin keine Garantie. Das Einzige, was die Parteistellung
garantiert, ist, dass man sich dann auf die Rechtsgleichheit
berufen kann. Das heisst: Wenn ein Kanton in vergleichba-
ren Fällen jeweils anders argumentiert, den einen als Härte-
fall anerkennt, den anderen nicht, dann ermöglicht der An-
trag der Minderheit IV (Tschäppät), gemäss Beschluss des
Ständerates, dass dort eben die Rechtsgleichheit hergestellt
werden kann. 
In dem Sinne: Stimmen Sie den Anträgen der Minderheiten
III und IV zu.

Sommaruga Simonetta, Bundesrätin: Ich fasse in aller Kürze
noch einmal zusammen, worum es bei diesem Artikel 14
geht – wobei keiner der vorliegenden Anträge vom Bundes-
rat eingebracht worden ist.
Die heutige Härtefallregelung im Asylbereich – das wurde
bereits gesagt – wurde mit der letzten Asylgesetzrevision
eingeführt. Diese Revision ist bekanntlich seit dem 1. Januar
2007 in Kraft. An diese Revision erinnern sich bestimmt ei-
nige von Ihnen noch sehr gut.
Der Grund für die Einführung der Härtefallregelung war
eben, dass man für gewisse schwierige Fälle, bei denen ei-
nerseits eine Rückkehr ins Herkunftsland unwahrscheinlich
war und die man andererseits mit dem alten Recht nicht re-
geln konnte, eine Möglichkeit finden wollte, eine Bewilligung
zu geben. Die Einführung der Härtefallregelung im Asylbe-
reich war ein Anliegen der Kantone – das wurde auch ge-
sagt –, ganz speziell der Konferenz der kantonalen Justiz-
und Polizeidirektorinnen und -direktoren. Die Einführung er-
folgte gerade, um solche unlösbaren Fälle zu vermeiden.
Die Regelung hat sich grundsätzlich bewährt. Sie gibt den
Kantonen die Möglichkeit, eine Aufenthaltsbewilligung zu er-
teilen, wenn die Rückkehr in den Herkunftsstaat wenig wahr-
scheinlich ist und wenn diese Personen voraussichtlich oh-
nehin in der Schweiz bleiben. Hier hat sich gezeigt, dass die
Härtefallregelung auch für die Integration etwas sehr Wichti-
ges ist. Die Voraussetzungen für die Anwendung der Härte-
fallregelung sind heute ein fünfjähriger Aufenthalt in der
Schweiz und eine gute Integration.
Ich möchte noch einmal etwas zu den Zahlen sagen. Im Zu-
sammenhang mit der Härtefallregelung hört man zum Teil
die abenteuerlichsten Zahlen. Härtefallregelungen im Asyl-
bereich – ich betone das – nach Artikel 14 Absatz 2 dieses
Gesetzes gab es im Jahr 2010 insgesamt 294; im Jahr 2011
waren es noch 266 Fälle. Diese Regelungen müssen, wie
gesagt, vom Bundesamt für Migration gutgeheissen werden.
Gutgeheissen wurden im Jahr 2010 insgesamt 286 Fälle; im
Jahre 2011 waren es noch 202 Fälle, also ein Minus von
30 Prozent. Ich sage das einfach, damit das klar ist. Wir
sprechen hier von wenigen Fällen.
Zu den Anträgen aus Ihrer Kommission: Die Minderheit I
(Blocher) beantragt Ihnen, Artikel 14 Absätze 2 bis 4 zu
streichen und damit die Härtefallregelung im Asylbereich ge-
nerell abzuschaffen. Ich habe Ihnen gesagt, weshalb Sie
das nicht tun sollten. Es ist für die Kantone das richtige In-
strument, es geht um wenige Fälle, und es hat sich auch be-
währt. Es geht darum, wenigen Personen eine definitive Re-
gelung zu ermöglichen.
In Artikel 14 Absatz 4 geht es darum, eine Beschwerdemög-
lichkeit für Betroffene gegen kantonale Härtefallentscheide

einzuführen. Sie wissen, dass die Kantone heute die Kom-
petenz haben zu entscheiden, ob überhaupt ein Härtefallge-
such gestellt wird. Wir wissen heute auch, dass die Praxis in
den Kantonen sehr verschieden ist, und wir wissen vor allem
auch, dass das Bundesgericht den Gesetzgeber seit Länge-
rem eingeladen hat, hier eine verfassungskonforme Lösung
auszuarbeiten, weil die heutige Regelung mit der Rechts-
weggarantie in der Bundesverfassung, Artikel 29a, nicht zu
vereinbaren ist.
Die Minderheit IV (Tschäppät) beantragt Ihnen, den Be-
schluss des Ständerates zu unterstützen. Der Bundesrat hat
in seiner Stellungnahme zu einer Motion von Frau National-
rätin Prelicz-Huber im März 2011 geantwortet, dass er an
der heutigen Regelung festhalten will, weil er unbegründete
Gesuche verhindern möchte. Ein weiterer Grund, weshalb
der Bundesrat hier keine Änderung empfiehlt, ist, dass das
Ausschöpfen des Rechtsmittelweges möglicherweise Verzö-
gerungen von Wegweisungen zur Folge hätte. Gleichzeitig
sieht der Bundesrat aber auch, dass der Gesetzgeber vom
Bundesgericht aufgefordert worden ist, hier eine verfas-
sungskonforme Lösung zu finden.
Ich komme noch zu den Anträgen, die aus meiner Sicht in
die Kategorie 3 gehören, das heisst, sie nützen nicht, scha-
den nicht und bringen nichts.
Das betrifft einmal die Aufnahme der Widerrufsgründe für
die Aufenthaltsbewilligung als Voraussetzung für die Härte-
fallregelung. Das ist heute schon so, das ist heute in der Ver-
ordnung geregelt. In der Verordnung ist es klarer geregelt als
das, was Sie vorschlagen. Das brauchen wir nicht. 
Die Minderheit II (Pantani) möchte für die Härtefallregelung
die Aufenthaltsdauer, bevor ein Härtefallgesuch gestellt wer-
den kann, von heute fünf auf neu sieben Jahre verlängern.
Dazu muss ich Folgendes sagen: Wenn ein Wegweisungs-
vollzug nach fünf Jahren unrealistisch ist, dann ist er nach
sieben Jahren noch weniger realistisch. Von daher verlän-
gert dieser Antrag die Ungewissheit für die Betroffenen, die
ohnehin nicht in ihr Herkunftsland zurückkehren können.
Wichtig ist zudem, dass Sie wissen, dass heute die Bewilli-
gung nach fünf Jahren nur bei Familien mit älteren Kindern,
die bereits integriert sind, erteilt wird. Die Aufenthaltsrege-
lung nach fünf Jahren ist also die Ausnahme; bei Einzelper-
sonen werden diese Härtefallgesuche in der Regel erst nach
acht bis zehn Jahren gestellt.
Der Bundesrat empfiehlt Ihnen deshalb, auch die Minder-
heit II (Pantani) abzulehnen.
Ich fasse nochmals die Empfehlungen des Bundesrates zu-
sammen: Bei Artikel 14 Absätze 2 bis 4 empfiehlt Ihnen der
Bundesrat, die Minderheit I (Blocher) abzulehnen. Bei Arti-
kel 14 Absatz 2 Buchstabe a beantragt Ihnen der Bundesrat,
auch die Minderheit II (Pantani) abzulehnen. Bei Artikel 14
Absatz 2 Buchstabe d beantragt Ihnen der Bundesrat, die
Mehrheit abzulehnen und der Minderheit III (Tschümperlin)
zuzustimmen. Bei Artikel 14 Absatz 4 beantragt Ihnen der
Bundesrat die Zustimmung zur Mehrheit – dieser Antrag ent-
spricht der bisherigen Haltung des Bundesrates – und die
Ablehnung der Minderheit IV (Tschäppät).

Bugnon André (V, VD), pour la commission: Le bloc 2 traite
la question de la relation avec la procédure relevant du droit
des étrangers. Il s'agit ici de l'article 14 du droit en vigueur,
des modifications de cet article faites par le Conseil des
Etats ou des propositions de modification faites par des
membres de votre commission. Cet article concerne les dis-
positions traitant des cas de rigueur, vous l'avez entendu,
pour lesquels les cantons peuvent prendre certaines dispo-
sitions.
L'alinéa 1 de cet article a été approuvé sans modification.
L'alinéa 2 donne la possibilité aux cantons d'octroyer une
autorisation de séjour, sous réserve de l'approbation de
l'ODM, à toute personne qui lui a été attribuée, ceci à certai-
nes conditions. La majorité de la commission vous propose
de maintenir le droit en vigueur, aux conditions décrites sous
les lettres a, b, et c de l'alinéa 2, à savoir la définition des
conditions pour lesquelles les cantons peuvent octroyer une
autorisation de séjour pour les cas de rigueur. La majorité
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propose encore de rajouter une lettre d à cet alinéa, qui pré-
cise que, pour pouvoir octroyer une autorisation de séjour,
les directives de l'article 62 de la loi sur les étrangers (LEtr)
doivent être respectées. Cet article 62 LEtr précise que,
dans un certain nombre de cas, une autorisation, en l'occur-
rence l'autorisation de séjour, peut être retirée. Pour la majo-
rité de la commission, il est logique en effet de ne pas per-
mettre la délivrance d'une autorisation qui pourrait être par
la suite retirée si certaines conditions, liées à des faits qui
ont eu lieu lors de son octroi, ne sont pas respectées.
La minorité I (Blocher) vous propose d'abroger totalement
l'alinéa 2, ainsi que les alinéas 3 et 4 de cet article. Il s'agit
donc d'un concept demandant la suppression du régime des
cas de rigueur. La minorité II (Pantani) propose, dans le cas
où cet alinéa 2 serait maintenu, de rallonger de cinq à sept
ans la durée du séjour en Suisse pour permettre l'octroi
d'une autorisation de séjour, ceci pour diminuer l'attractivité
de la Suisse en matière de traitement de ces cas de rigueur.
La minorité III (Tschümperlin) vous propose de biffer le ra-
jout proposé par la majorité sous lettre d, dont que j'ai déjà
précisé la téneur plus haut.
A l'alinéa 3, qui stipule que le canton qui peut faire usage du
droit d'octroyer une autorisation de séjour doit le signaler à
l'ODM, la majorité vous propose de maintenir la disposition,
alors que la minorité I propose de l'abroger, puisqu'elle pro-
pose d'abroger les alinéas 2 à 4.
Quant à l'alinéa 4 de cet article selon le droit en vigueur, il
précise que la personne concernée a qualité de partie lors
de la procédure d'approbation de l'ODM. Le Conseil des
Etats a décidé d'abroger cet alinéa; il est suivi dans ce sens
par la minorité I, dans sa proposition d'abroger les alinéas 2
à 4, alors que la minorité IV (Tschäppät) propose de n'abro-
ger que l'alinéa 4 de cet article.
Tous ces alinéas concernent le traitement des cas de rigu-
eur, au nombre de 266, comme vous l'avez entendu, en
2011, dont 202 ont été acceptés par les cantons. Selon la
majorité de la commission, la suppression de ces disposi-
tions ne changerait rien, du fait que les personnes pourraient
de toute façon rester dans notre pays, sans statut clair.
La majorité vous recommande donc de la suivre dans toutes
ses propositions pour maintenir la possibilité de traiter cer-
tains dossiers selon le principe du droit de rigueur, en ajou-
tant la lettre d à l'alinéa 2.

Art. 14
Antrag der Mehrheit
Abs. 2
...
d. keine Widerrufsgründe nach Artikel 62 des Bundesgeset-
zes über die Ausländerinnen und Ausländer (AuG) vorliegen.
Abs. 4
Unverändert

Antrag der Minderheit I
(Blocher, Brand, Bugnon, Fehr Hans, Joder, Landolt, Pan-
tani, Perrin, Pfister Gerhard)
Abs. 2, 3
Aufheben
Abs. 4
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag der Minderheit II
(Pantani, Blocher, Brand, Bugnon, Fehr Hans, Perrin)
Abs. 2 Bst. a
a. ... mindestens sieben Jahre in der Schweiz aufhält;

Antrag der Minderheit III
(Tschümperlin, Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Leuenber-
ger-Genève, Schenker Silvia, Tschäppät)
Abs. 2 Bst. d
Streichen

Antrag der Minderheit IV
(Tschäppät, Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Schenker Sil-
via, Tschümperlin)
Abs. 4
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Art. 14
Proposition de la majorité
Al. 2
...
d. il n'existe aucun motif de révocation au sens de l'article 62
de la loi fédérale sur les étrangers (LEtr).
Al. 4
Inchangé

Proposition de la minorité I
(Blocher, Brand, Bugnon, Fehr Hans, Joder, Landolt, Pan-
tani, Perrin, Pfister Gerhard)
Al. 2, 3
Abroger
Al. 4
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Proposition de la minorité II
(Pantani, Blocher, Brand, Bugnon, Fehr Hans, Perrin)
Al. 2 let. a
a. ... au moins sept ans à compter du dépôt de la demande
d'asile;

Proposition de la minorité III
(Tschümperlin, Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Leuenber-
ger-Genève, Schenker Silvia, Tschäppät)
Al. 2 let. d
Biffer

Proposition de la minorité IV
(Tschäppät, Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Schenker Sil-
via, Tschümperlin)
Al. 4
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Erste Abstimmung – Premier vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7621)
Für den Antrag der Mehrheit ... 133 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit II ... 55 Stimmen

Zweite Abstimmung – Deuxième vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7622)
Für den Antrag der Mehrheit ... 121 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit III ... 64 Stimmen

Dritte Abstimmung – Troisième vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7623)
Für den Antrag der Mehrheit ... 127 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit IV ... 61 Stimmen

Vierte Abstimmung – Quatrième vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7624)
Für den Antrag der Mehrheit ... 126 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit I ... 61 Stimmen

Die Beratung dieses Geschäftes wird unterbrochen
Le débat sur cet objet est interrompu

Schluss der Sitzung um 12.55 Uhr
La séance est levée à 12 h 55
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Asylgesetz. Änderung
Loi sur l'asile. Modification

Fortsetzung – Suite
Botschaft des Bundesrates 26.05.10 (BBl 2010 4455)
Message du Conseil fédéral 26.05.10 (FF 2010 4035)

Zusatzbotschaft des Bundesrates 23.09.11 (BBl 2011 7325)
Message complémentaire du Conseil fédéral 23.09.11 (FF 2011 6735)

Ständerat/Conseil des Etats 12.12.11 (Erstrat – Premier Conseil)

Nationalrat/Conseil national 13.06.12 (Zweitrat – Deuxième Conseil)

Nationalrat/Conseil national 13.06.12 (Fortsetzung – Suite)

Nationalrat/Conseil national 14.06.12 (Fortsetzung – Suite)

Block 3 – Bloc 3
Asylsuchende, erstinstanzliches Verfahren (Art. 26, 26a,
26b, 27, 29a, 31, 31a, 32–35, 35a, 36, 37, 37a, 37b, 38–41,
43, 91 AsylG sowie Art. 74, 76 und 80 AuG)
Requérants d'asile, procédure de première instance (Art. 26,
26a, 26b, 27, 29a, 31, 31a, 32–35, 35a, 36, 37, 37a, 37b,
38–41, 43, 91 LAsi, ainsi que l'art. 74, 76 et 80 LEtr)

Pantani Roberta (V, TI): Artikel 26 ist einer der wichtigsten
der Gesetzesrevision. Es handelt sich um die Schaffung der
gesetzlichen Grundlagen, um Asylbewerber, die sich reni-
tent verhalten, zu bestrafen, was heute fast nicht möglich ist.
Unabhängig davon, ob die Person noch in einem Empfangs-
zentrum ist, d. h. in der Verantwortung des Bundes, oder ob
sie sich schon in der Verantwortung eines Kantons befindet,
soll sie im Fall schlechten Verhaltens einer geschlossenen
Unterkunft zugewiesen werden können. 
In diese Gesetzesrevision wurde das Konzept von Beschäfti-
gungsprogrammen eingefügt, und alle Mitglieder der SPK
sind einverstanden, diese Leute arbeiten zu lassen, weil sie
durch Arbeit und Beschäftigung zusätzliche Motivation und
Anreize finden können. Da es aber keinen Zwang zur Arbeit
gibt, gibt es viele junge Männer, die dieses Angebot nicht
nutzen. Dies sind oft dieselben, welche auf den Strassen
Probleme bereiten. Wir alle kennen diese Probleme: Raub-
überfälle, Diebstähle, Belästigung der Bevölkerung, beson-
ders der Frauen, und ein uneingeschränkter Konsum von Al-
kohol führen dazu, dass es am Ende des Tages zu Schlä-
gereien auf offenen Plätzen und in Empfangszentren kommt.
Die Situation im Tessin, besonders in Chiasso, ist heute
schwierig. Während der letzten Wochenenden befanden
sich mehr als 180 Leute im Empfangszentrum in Chiasso,
obwohl dieses nur 134 zugelassene Plätze zählt. Aus Si-
cherheitsgründen haben wir als Exekutive der Gemeinde
Chiasso erlaubt, Zivilschutzräume zu öffnen, um diese Leute
zu beherbergen. Die Zahl der Einreisenden aus Italien
nimmt jeden Tag zu, und die Situation wird sicher schwieri-
ger werden. Hierauf müssen wir uns vorbereiten. Wir müs-
sen aus Sicherheitsgründen renitente Leute von anderen
trennen, die sich gut verhalten. Die geschlossenen Unter-
künfte sind nötig und werden auch von den direkt involvier-
ten Ämtern in den Kantonen gewünscht.
Es ist wichtig, ein klares Signal zu geben: Wer die Regeln
nicht respektiert, kann nicht mehr ohne Strafe bleiben. Im
Tessin ist schon über ein solches Pilotprojekt diskutiert wor-

den. Der Bund hat es befürwortet; er ist auch bereit, eine
solche Anlage mitzufinanzieren.
In meinem Minderheitsantrag werden die Bedingungen für
die Zuweisung der Asylbewerber in die geschlossene Unter-
bringung definiert. Der Vorschlag eines Rayongebots ent-
spricht nicht einer geschlossenen Unterbringung, und er
führt zu weiteren Problemen. Wer ist für die Kontrolle zu-
ständig? Welche Massnahmen sind gegen Leute zu treffen,
die gegen dieses Verbot verstossen?
Con questa proposta si vuole dare una mano al Ticino e aiu-
tarlo a superare i suoi problemi dovuti alla sua situazione ge-
ografica. Noi tutti sappiamo quali sono i problemi legati alla
presenza e all'arrivo di richiedenti l'asilo ai nostri confini.
Avere a che fare tutti i giorni con persone che disprezzano il
Paese che li ospita e che approfittano delle possibilità che il
nostro Paese e il nostro cantone mettono loro a disposizione
è frustrante per le autorità politiche e non è rispettoso verso
la nostra popolazione che deve subirne le conseguenze tutti
i giorni. Non possiamo non pensare a una soluzione di que-
sto tipo. Non si tratta di nulla di particolare, semplicemente di
un luogo dove vengono sistemati coloro che si comportano
male e quelli che sono in attesa di essere rimpatriati, per evi-
tare che di loro non se ne abbia più traccia. E quindi un aiuto
alle forze dell'ordine presenti sul territorio ed una sorta di
inasprimento delle condizioni in cui queste persone si
potrebbero trovare in caso di comportamenti inadeguati ed
incivili. 
Aus diesen Gründen bitte ich Sie, den Antrag der Minder-
heit I zu unterstützen. 

Amarelle Cesla (S, VD): Le groupe socialiste avait entamé
cette réforme en souhaitant que les vrais défis de l'asile
puissent être relevés et que les solutions trouvées soient en
adéquation avec les problèmes posés. C'est la raison pour
laquelle nous soutenions l'accélération du traitement des
procédures et l'augmentation des places d'hébergement.
Dans ce contexte, il nous paraît malheureux de devoir transi-
ger sur les conditions d'accueil et sur le principe élémentaire
de l'Etat de droit qu'est le principe de proportionnalité.
Ce qui vous est proposé aujourd'hui à l'article 26, c'est de
mettre en place soit des centres spéciaux, c'est ce qui est
prévu par l'ODM, soit des centres spécifiques, c'est la propo-
sition Müller Philipp, soit des centres qu'on dira pour «requé-
rants d'asile récalcitrants et menaçant l'ordre public», c'est la
proposition de la minorité I (Pantani). Celle-ci prévoit d'aller
plus loin puisque l'idée est de placer en établissement fermé
non seulement des personnes délinquantes, mais aussi des
personnes dites récalcitrantes et troublant l'ordre public, et
elle prévoit surtout d'étendre cette mesure de contrainte à
trois ans.
Premièrement, que ce soient des centres spéciaux (version
de l'ODM), des centres spécifiques (version Müller Philipp),
ou des centres d'internement (version de la minorité I), il
nous paraît que, sur la forme, il faut insister sur le fait que le
Conseil fédéral a prévu de traiter la question délicate des
centres fédéraux plutôt dans le projet 2 et non dans le pro-
jet 1 de la réforme, car pour faire du travail sérieux, il doit
s'agir de mesures à long terme qui doivent être mûrement
réfléchies et non prises de manière spontanée comme cela
est manifestement le cas dans les propositions qui nous
sont faites. D'ailleurs, l'état d'impréparation dans lequel on
souhaite travailler aujourd'hui peut être illustré par la propo-
sition Müller Philipp.
Deuxièmement, le système des centres fédéraux prévoit de
réduire la procédure d'asile à moins de trois mois pour
80 pour cent des cas. Avec cette accélération très impor-
tante par rapport à la situation actuelle, on ne devrait pas se
trouver en présence de personnes dites récalcitrantes et
troublant l'ordre public très longtemps, Madame Pantani. Par
conséquent, les centres d'internement préconisés risquent
de rester vides et donc d'être inutiles.
Troisièmement, on ne doit pas mettre la charrue avant les
boeufs. En matière de centres, on doit d'abord se position-
ner sur l'existence ou non de centres fédéraux de procédure;
c'est seulement après qu'on doit examiner la question de
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l'internement des personnes dites récalcitrantes ou troublant
l'ordre public.
Quatrièmement, créer des centres d'internement maintenant
sans pouvoir se prononcer sur les centres fédéraux, c'est
prendre le risque de faire des dépenses colossales, tant sur
le plan financier que sur le plan du personnel, qui pourraient
devenir, à terme, inutiles.
Je reviens au fond. L'internement proposé par Madame Pan-
tani n'est rien d'autre qu'une peine privative de liberté. Cela
doit donc relever du droit pénal avec le respect des règles de
procédure pénale. C'est dire que l'on sort ici du cadre de la
révision de la loi sur l'asile. Hier un représentant de l'UDC a
publiquement indiqué que les récalcitrants sont des person-
nes qui se soustraient au renvoi, donc cela veut dire que ces
propositions sont inutiles puisque les détentions en vue du
renvoi sont déjà prévues dans la loi sur les étrangers.
Concernant la proposition de la minorité I sur les camps d'in-
ternement, je vous rappelle qu'elle prévoit une durée de dé-
tention maximale de trois ans, ce qui est a priori totalement
excessif. Ce sont des durées qui relèvent davantage du droit
pénal que du droit administratif puisqu'il est prévu une limita-
tion, notamment des mesures de contraintes, à 18 mois. Sur
le fond, la proposition de la minorité I omet complètement la
réalité de l'asile et de la situation des requérants.
Madame Pantani est très préoccupée par la situation à
Chiasso. Elle croit que ces problèmes, qui sont effectivement
importants et graves et qu'il n'est pas question de sous-esti-
mer ici, doivent nécessairement passer par une modification
immédiate de la loi sur l'asile dont l'objectif, il faut le rappeler,
n'est pas de rétablir l'ordre public mais d'octroyer l'asile à
ceux qui en ont le droit et à ceux qui en ont besoin.
Madame Pantani dispose déjà du Code pénal, du Code de
procédure pénale et de l'article 74 de la loi sur les étrangers
qui concerne l'assignation à résidence et qui peut même
concerner, si vous le souhaitez, des requérants d'asile en
cours de procédure. C'est quelque chose qui est contesté
mais qui peut l'être d'après un certain nombre d'auteurs.
Donc, sur les questions de fond par rapport aux propositions
liées aux centres spécifiques et aux centres spéciaux, je
rappelle qu'il n'est pas précisément indiqué quelles sont la
notion et la portée de la menace sur l'ordre publique et qu'il
est effectivement question aujourd'hui de savoir quelle est la
différence entre une assignation et un enfermement et quel
est leur degré de contrainte respectif; ce sont surtout vos dé-
clarations politiques d'aujourd'hui et d'avant qui font le poids
par rapport à ces notions. C'est dire aussi l'état d'imprépara-
tion dans lequel on discute ces questions.
Par conséquent, je vous prie de rejeter les trois propositions
qui vous sont faites.

Pfister Gerhard (CE, ZG): Ich komme hier in die interessante
Lage, dass ich eine Idee der SP-Bundesrätin Sommaruga
gegen die SP-Fraktion verteidigen darf. Was die Mehrheit
hier gestrichen hat – eine Mehrheit kombiniert aus links und
rechts –, ist eigentlich ein Teil des Konzeptes des Bundesra-
tes, und ich bitte entweder die eine oder die andere Rats-
hälfte, sich vielleicht noch zu überlegen, ob sie sich jetzt im
Plenum nicht noch bewegen will. Ich denke, die Bewegungs-
fähigkeit ist in dieser Frage eher auf der linken Seite zu su-
chen. Deshalb versuche ich es, indem ich, ohne dass ich
das Kommissionsgeheimnis da allzu sehr verletzen will, mit
der Argumentation komme, die Ihre Bundesrätin Somma-
ruga in der Kommission angeführt hat.
Es geht bei diesem neuen Artikel 26a nicht um einen medizi-
nischen Check, sondern ausschliesslich darum, medizini-
sche Probleme festzustellen, die für den Vollzug des Asyl-
verfahrens relevant sind. Die Feststellung des medizinischen
Sachverhaltes sollte möglichst frühzeitig erfolgen. Heute ist
es nämlich sehr oft so, dass medizinische Probleme zu ei-
nem sehr späten Zeitpunkt, manchmal sogar erst nach Ab-
schluss des Verfahrens vorgebracht werden. Nach gelten-
dem Recht reicht es heute, wenn man glaubhaft machen
kann, dass ein gesundheitliches Problem vorliegt. In diesem
Fall müssen die Abklärungen wiederaufgenommen werden,
was notgedrungen zu Verzögerungen des Verfahrens führt.

Hier möchte ich Sie doch wieder daran erinnern, was Sie
heute Morgen alle unisono gesagt haben: Verzögerungen
des Verfahrens müssen abgebaut oder beseitigt werden.
Diese unbefriedigende Situation möchte der Bundesrat jetzt
ändern, indem zum einen, wie gesagt, der medizinische
Sachverhalt am Anfang des Verfahrens festgestellt wird und
zum andern für zu einem späteren Zeitpunkt geltend ge-
machte gesundheitliche Beeinträchtigungen ein Nachweis
verlangt wird. Diese Änderung ist sinnvoll. Die frühzeitige
medizinische Abklärung erlaubt es sicherzustellen, dass
schon anlässlich der ersten Befragung ausschliesslich die
Personen anwesend sind, die auch kompetent sind. Sie er-
laubt es aber auch, die Praxis in Bezug auf später geltend
gemachte gesundheitliche Beeinträchtigungen mit der Ein-
führung der Nachweispflicht zu verschärfen. Es sollte von
daher nachvollziehbar sein, dass es aber immer noch legi-
time Gründe gibt, medizinische Probleme zu einem späteren
Zeitpunkt vorzubringen. Hier ist insbesondere an traumati-
sierte Personen zu denken. Es gehört zum Wesen eines
Traumas, dass eine davon betroffene Person nicht einfach
so ohne Weiteres darüber sprechen kann, was ihr zugestos-
sen ist, und dass das unter Umständen erst zu einem späte-
ren Zeitpunkt erkennbar ist oder vorgebracht wird. Aus die-
sem guten Grund muss es möglich sein, gesundheitliche
Probleme auch zu einem späteren Zeitpunkt noch geltend
zu machen.
Das sind die Gründe, die für diesen Minderheitsantrag spre-
chen. Warum es hier eine etwas unnatürliche Mehrheit ge-
geben hat, weiss ich nicht. Das werden Sie nachher noch
hören, wenn die Gründe dafür dargelegt werden. Ich denke,
es gibt Zweifel daran, ob das für das Verfahren wirklich eine
Straffung bewirken wird oder nicht. Darauf sollte die Bundes-
rätin vermutlich noch etwas eingehen. Aber wesentlich an
diesem Konzept ist, dass die Beweispflicht umgekehrt wird,
dass das blosse Geltendmachen von Problemen nachträg-
lich eben nicht mehr genügt.
Seitens unserer Fraktion sind wir klar der Meinung, dass der
Entwurf des Bundesrates richtig ist. Zudem muss ich fest-
stellen, dass der Ständerat dieses Konzept übernommen
hat. Wenn wir das jetzt wieder rausnehmen, schaffen wir
eine Differenz zum Ständerat, und wir schaffen schon genug
Differenzen zum Ständerat. Ich bin überzeugt, dass der
Ständerat und der Bundesrat daran festhalten werden.
Ich bitte Sie, bei Artikel 26a der Minderheit zu folgen.

Glättli Balthasar (G, ZH): Bei meinem Minderheitsantrag zu
Artikel 31a geht es um die Frage, ob man bei bestehenden
Beziehungen zu einem Drittstaat in einem Dublin-Verfahren
auf jeden Fall auf ein Selbsteintreten verzichten soll oder
nicht. Nach dem Entwurf des Bundesrates und auch nach
der Mehrheit der Kommission wird nur dann auf ein Selbst-
eintreten eingegangen, wenn ein sogenannter Kettenschub
droht, d. h., wenn in diesem Drittstaat, in dem man das Asyl-
gesuch der Person behandeln lässt, die Gefahr besteht,
dass das Non-Refoulement-Prinzip nicht beachtet wird. Ge-
mäss dem Antrag der Minderheit sollten die Nichteintreten-
statbestände in den Fällen gestrichen werden, in denen die
Person enge Beziehungen zu nahen Angehörigen hat, sonst
enge Beziehungen zu Personen in der Schweiz oder offen-
sichtlich die Flüchtlingseigenschaft erfüllt.
Zu Buchstabe b: Wenn eine Person die Flüchtlingseigen-
schaft offensichtlich erfüllt, schulden wir es meines Erach-
tens unserer humanitären Tradition und einem schnellen und
raschen Verfahren, einen positiven Entscheid zu fällen. Es
sind ganz wenige Personen, die offensichtlich die Flüchtling-
seigenschaft erfüllen; es geht nicht um Hunderte oder Tau-
sende von Personen. In diesen Einzelfällen wäre es aber ab-
surd zu sagen, dass wir nicht die Möglichkeit haben sollten,
auf diese Gesuche einzugehen, und dass wir zuerst schau-
en wollten, was der andere Staat mache, in den wir diese
Person schicken könnten, ob er auch ein schnelles Verfah-
ren mache oder nicht.
Zu Buchstabe a: Ich gebe zu, dass man im Zusammenhang
mit Buchstabe a nicht von einer Verletzung der Flüchtlings-
konvention oder Ähnlichem sprechen kann, aber er hat
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durchaus seine Berechtigung. Mit Buchstabe a sagen wir,
dass wir auch dann auf das Gesuch eintreten – obwohl wir
das nicht unbedingt müssten –, wenn Personen bei uns
nahe Beziehungen haben. Dieser Passus ist auch deshalb
sinnvoll, weil es umgekehrt eine Analogie in Artikel 31a Ab-
satz 1 gibt: Gemäss Buchstabe e verweisen wir eine Person,
die hier um Asyl ersucht, an einen Drittstaat, wenn dort nahe
Angehörige leben oder wenn diese Person dort eine andere
Person hat, zu der enge Beziehungen bestehen. Meines Er-
achtens ist nicht ersichtlich, weshalb wir auf der einen Seite
Personen in Drittstaaten wegweisen, weil wir wissen, dass
sie dort Beziehungen haben, auf der anderen Seite selbst
aber nicht eintreten, wenn andere Personen bei uns solche
Beziehungen haben.
Entweder lässt man diese beiden Regelungen ganz weg,
oder – das beantrage ich Ihnen mit meiner Minderheit – man
macht es in beide Richtungen gleich.
Stimmen Sie hier mit der Minderheit.

Romano Marco (CE, TI): Die CVP/EVP-Fraktion unterstützt
in diesem Block bei allen Artikeln die Kommissionsmehrheit,
d. h., sie stimmt gemäss Entwurf des Bundesrates. Nur bei
Artikel 26a, «Feststellung des medizinischen Sachverhalts»,
unterstützen wir die Minderheit Pfister Gerhard und damit
die Position des Ständerates. Den Einzelantrag Müller Leo
zugunsten der Information der Gemeinden werden wir unter-
stützen.
Disturbo della quiete pubblica, consumo eccessivo di alcool
e piccoli reati come furti e spaccio vanno sanzionati imme-
diatamente, soprattutto per chi si trova nel nostro Paese in
attesa di ottenere uno statuto importante come quello di rifu-
giato. Dopo numerose richieste andate a vuoto, dopo troppo
immobilismo dettato da presunte carenze legislative, queste
modifiche di legge introducono finalmente misure dure ma
corrette e necessarie per garantire l'ordine pubblico e tute-
lare i richiedenti l'asilo che non creano problemi.
I richiedenti l'asilo che non tengono un comportamento cor-
retto potranno essere allontanati dai centri di registrazione e
di accoglienza. L'autorità potrà sin dal loro arrivo in Svizzera,
sin dal primo giorno, limitare il loro raggio d'azione e tratte-
nerli in centri appositi e parzialmente securizzati, che an-
dranno assolutamente realizzati fuori dai centri abitati. Non
chiediamo la carcerazione ma un internamento a beneficio
della comunità locale e dei richiedenti tranquilli. Finalmente
abbiamo posto le basi legali per tutelare i cittadini di Chiasso
e dei comuni, nei quali si trovano i centri di accoglienza e di
registrazione. Poste le basi legali attendiamo ora la crea-
zione di questi centri. 
Il finanziamento di queste strutture deve essere il più possi-
bile federale e non gravare ulteriormente sui costi dei can-
toni e dei comuni di frontiera. Il Ticino non può sobbarcarsi
anche questi costi che riguardano tutta la Confederazione.
Questi centri sono urgenti e la Confederazione deve proce-
dere senza perdere ulteriore tempo. Si tratta di una modifica
molto importante, sostenuta dal PPD, che dà la possibilità di
utilizzare strutture esistenti per un limitato periodo di un an-
no e con un preavviso di un mese, anche senza il consenso
del cantone e dei comuni toccati. Sarà una lieve ingerenza
nell'autonomia locale ma è l'unico modo per realizzare que-
ste strutture. Ci vuole uno sforzo comune e qualche sacrifi-
cio da parte di tutti per gestire queste situazioni. Non si pos-
sono volere centri securizzati e poi non trovare in tutto il
Paese un luogo dove realizzarli.
Le modifiche di legge proposte in questo blocco riconoscono
anche ufficialmente un compenso ai comuni che ospitano un
centro di accoglienza per richiedenti l'asilo. La presenza di
una tale struttura crea importanti costi di sicurezza pubblica
e di gestione del territorio. La Confederazione finalmente lo
riconosce e concede un'indennità ai comuni toccati. Consul-
tate le statistiche del servizio ambulanza e della polizia dei
comuni toccati dai centri di registrazione: presso il centro di
Chiasso vi è almeno un intervento al giorno da parte della
polizia e da parte del servizio di ambulanza.
In aggiunta, in questo blocco è prevista una base legale per
regolare i lavori di pubblica utilità da parte dei richiedenti

l'asilo in procedura. Persone occupate hanno meno tempo
per disturbare l'ordine pubblico e per commettere piccoli
reati. Gli enti che organizzano lavori di pubblica utilità sa-
ranno finalmente ricompensati finanziariamente e incentivati
a garantire questi impieghi.
Infine, nell'ambito dell'articolo 31a si chiarisce finalmente
qualcosa di per sé ovvio, ma non ancora sancito nella legge,
a conferma della necessità di questa revisione. Non si avvi-
ano procedure per chi arriva da uno Stato sicuro, nel quale
può rientrare, e per chi ha già presentato una richiesta d'asi-
lo altrove. Il concetto di rifugiato è chiaro. La Svizzera deve
agire con rigore. La richiesta d'asilo è un atto serio che non
si può presentare «random» a svariati Paesi nella speranza
di trovare un varco. Non è nemmeno accettabile che una
persona che proviene da uno Stato sicuro presenti la do-
manda in Svizzera, poiché è convinta di trovare nel nostro
Paese vita migliore e magari un lavoro che nel proprio Paese
non riesce a trovare. Citando questi esempi mi riferisco so-
prattutto ai migranti economici, i quali dobbiamo far desistere
dall'arrivare nel nostro Paese. 

Vischer Daniel (G, ZH): Vielleicht eine Vorbemerkung: Es be-
streitet niemand, dass es Probleme gibt. Die Migrations-
ströme, die Flüchtlingsströme nehmen eher zu. Die Welt ist
globaler geworden. Natürlich gibt es im Asylverfahren eine
Vermischung. Es kommen Flüchtlinge zu uns, die unter den
Flüchtlingsbegriff fallen. Es kommen Menschen zu uns, die
aus der Nicht-OECD-Welt stammen und hier eine gewisse
Zeit leben und arbeiten wollen – und weil sie sonst keine
Chance haben, sind sie im Asylverfahren. Das ist ein Pro-
blem unserer Ausländerpolitik. Diese Vermischung steht am
Anfang jedes Asylverfahrens. Das Asylverfahren muss in
rechtsstaatlich korrekter Weise abklären: Wer fällt unter den
Flüchtlingsbegriff und wer nicht?
Und jetzt ein Einwand: Rechtsstaat hat nichts mit Softietum
zu tun, hat nichts mit Gutmenschentum zu tun. Rechtsstaat
ist die Gewähr, dass eine Gesellschaft nach modernen Prin-
zipien funktioniert. Unser Land lebt, das ist sein Gütezei-
chen, von der Stärke seines Rechtsstaates.
Zweite Vorbemerkung: Sie können das Flüchtlings- und Mi-
grationsproblem nicht lösen. Es hat sich ja letztlich nicht ge-
ändert: Seit 1985 führen wir den gleichen Diskurs. Ich sage
jetzt einmal ein bisschen theoretisch: In einem gewissen
Sinne funktionieren die Flüchtlings- und Migrationsströme
wie ein autopoietisches System, sie sind von der Politik nur
noch in einem geringen Mass steuerbar. Das wollen Sie jetzt
ändern – mit absurden Vorschlägen: Administrativhaft wider-
spricht unserem Rechtsstaat – sorry. Strafrechtliche Verfol-
gung – dazu brauchen wir keine neuen Gesetze. Nun führen
Sie einen neuen Begriff ein: «renitent». Aber Sie können nie-
manden ohne gerichtliche Instanz, ohne das Vorliegen eines
strafrechtlich relevanten Tatbestandes, in Haft nehmen. Wer
so etwas einführt, verletzt die Grundprinzipien dieses Staa-
tes.
Selbst die bundesrätliche Regelung ist grenzwertig. Sie ist in
einem gewissen Sinn ein Internierungssystem, das einer
Soft-Administrativhaft gleichkommt: Es gibt keine Rechtsmit-
tel. Das ist falsch, das geht so nicht. Deswegen unterstützen
Sie den Antrag der Minderheit II (Amarelle), auch Herr Glättli
hat das treffend charakterisiert.
Ich komme noch zum Antrag der Minderheit Pfister Gerhard.
Im Grunde genommen betrifft es genau die Leute, die tat-
sächlich verfolgt sind; sie sind es, die durch diesen Minder-
heitsantrag negativ betroffen sind. Sie zwingen Leute in ei-
ner für sie schwierigen Situation gewissermassen, sich einer
Untersuchung auszusetzen, die für sie demütigend – «de-
mütigend» dreimal unterstrichen – wirken kann. Genau da
liegt das Problem. Wir sind diesem Antrag gegenüber skep-
tisch-ablehnend eingestellt. Es ist aber sicher kein Schick-
salsartikel dieser Gesetzesrevision.
Geschätzte Kolleginnen und Kollegen auf der rechten Rats-
seite, verlogen an Ihrem Diskurs ist, dass Sie von Lösungen
sprechen, die keine sind!
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Blocher Christoph (V, ZH): Herr Vischer, ich achte auch mei-
ne Gegner – das ist aber hier nicht die Frage.
Was machen Sie mit einem renitenten Asylsuchenden?
Dazu folgendes Beispiel, das sich zugetragen hat: In der er-
sten Unterkunft schlägt der Mann sämtliche Scheiben ein.
Man weiss nicht, was man mit ihm machen soll. Er kommt
für zwei Tage in den fürsorgerischen Freiheitsentzug. Er
muss entlassen werden, und er macht am dritten Tag das
Gleiche. In den Weisungen der Strafjustiz heisst es, man
müsse ihn irgendwo unterbringen. Sie sagen nun, es gebe
keine administrative Verwahrung; ich meine ja nicht eine
Verwahrung für zehn Monate. Man muss ihn in Verwahrung
bringen, und dafür haben wir keine Handhabe. Was machen
Sie mit dem Mann?

Vischer Daniel (G, ZH): Herr Blocher, da haben Sie ein dum-
mes Beispiel gewählt. Wer eine Scheibe einschlägt, begeht
eine Sachbeschädigung. Bei einem solchen Straftatbestand
kann via Polizei der Untersuchungsrichter kommen. Eventu-
ell kann sogar eine Untersuchungshaft beantragt werden.
Was Sie schildern, ist eben gerade nicht das, was Sie sonst
als renitent bezeichnen.

Fehr Hans (V, ZH): Sie haben die hilflose Antwort von Kolle-
ge Vischer auf die Frage von Herrn Blocher, was er mit ei-
nem Renitenten machen würde, gehört – Herr Vischer, hö-
ren Sie mir zu! –: Er hatte keine Antwort.
Ich nehme aus Sicht der SVP kurz Stellung zur Frage der
Zentren.
Zunächst sehen Sie gerade an diesem Beispiel, wie drin-
gend nötig geschlossene Zentren für Leute sind, die sich re-
nitent, deliktisch, dissozial verhalten. Wenn einer nicht nur
alle Scheiben einschlägt, sondern auch noch die WC demo-
liert, wie in Valzeina vor einiger Zeit geschehen, wenn er
deshalb in den fürsorgerischen Freiheitsentzug kommt, nach
einem Tag aber wieder zurück im gleichen Haus ist, mit den
gleichen Betreuern, mit den gleichen Leuten, dann gibt es
nur eine Antwort: die Schaffung eines geschlossenen Zen-
trums, Herr Vischer.
Ich bitte Sie deshalb, den Minderheitsantrag I (Pantani) zu
unterstützen. Das ist eine absolute Notwendigkeit, um Ord-
nung zu schaffen und um echte Flüchtlinge zu schützen, da-
mit diese nicht in den gleichen Sumpf hineingezogen wer-
den.
Es wird behauptet, es brauche Hunderte solcher Zentrums-
plätze, aber wahrscheinlich braucht es nur ein paar Dutzend,
ein einziges geschlossenes Zentrum für die ganze Schweiz.
Denn es hat eine gewaltige Abhaltewirkung, wenn man das
konsequent macht.
Im Zentrum in Chiasso gab es im letzten Jahr im Durch-
schnitt jeden Tag einen Polizeieinsatz, Frau Pantani hat es
beschrieben. Es ist eine dringende Notwendigkeit, dass sol-
che Elemente – ich sage bewusst «Elemente», sie sind eine
Minderheit, aber eine schlimme – weggeschlossen werden
können. Da braucht es klare Sanktionen.
Ich bitte Sie gleichzeitig, den Antrag der Minderheit II (Ama-
relle), die nichts machen will, die keine Sanktionen will, die
die Missstände einfach duldet und entschuldigt, abzulehnen.
Ich muss Ihnen sagen, es «brennt» draussen. Die Leute ha-
ben genug von deliktischen Asylanten, die sich an keine
Ordnung halten. Ihre Antwort, Frau Amarelle, ist keine Ant-
wort. Wenn Sie nichts machen wollen, tragen Sie eine Mit-
verantwortung, wenn Leute kein Vertrauen mehr ins Parla-
ment haben und wenn es zum Teil Ansätze von Bürgerweh-
ren gibt. Diese Verantwortung müssen Sie tragen.
Nun zu Artikel 26a zur Feststellung des medizinischen
Sachverhalts. Es ist zwar keine Allerweltsgeschichte. Da
bitte ich Sie, den Minderheitsantrag Pfister Gerhard abzuleh-
nen und der Mehrheit zuzustimmen. Wenn man den medizi-
nischen Sachverhalt bei einem Asylbewerber feststellt, hat
das zu erfolgen, wenn er das Asylgesuch stellt, wenn er
sagt: «Asyl!» Spätestens muss das aber bei der ersten An-
hörung passieren; aber, Herr Pfister, nicht noch irgendwann
später.

Der Beschluss des Ständerates, dem Sie folgen wollen, ist
Jekami. Irgendwann später findet ein Asylant immer irgend-
welche entschuldbaren Gründe, warum er eine Krankheit
erst jetzt melden kann. Man muss doch nicht neue Bestim-
mungen über die Feststellung des medizinischen Sachver-
halts machen, wenn das heute schon funktioniert. Sie bieten
damit quasi eine Luxuslösung an – «all the time». Sie bieten
einen Service an, Sie bieten eine Verpflichtung des Staates
an, einen Rechtsanspruch auf medizinische Betreuung. Dar-
auf läuft es hinaus.
Ich bitte Sie, den Minderheitsantrag Pfister Gerhard abzu-
lehnen und der Mehrheit zu folgen, die diesen Artikel strei-
chen will.
Und das Letzte: Lehnen Sie den Minderheitsantrag Glättli
ab. Herr Glättli will, dass sogar in klaren Dublin-Fällen noch
ein Rekurs möglich ist, dass die Ausreise nicht einmal in ei-
nen sicheren Drittstaat erfolgen muss. Das ist absurd, Herr
Glättli, damit schaffen Sie das Gegenteil dessen, was es
braucht. Damit schaffen Sie einen neuen Missstand, statt ei-
nen zu beseitigen.
Ich bitte Sie, den Anträgen der SVP-Fraktion zu folgen.

Amarelle Cesla (S, VD): J'ai une question à vous poser, Mon-
sieur Fehr: qu'est-ce que vous proposez de faire dans le cas
des ressortissants suisses qui ont effectivement les mêmes
problèmes de comportement que ceux que vous évoquez –
abîmer des toilettes, casser des vitres, etc.?

Fehr Hans (V, ZH): Meine liebe Kollegin Amarelle, Sie müs-
sen unterscheiden: Wir sprechen hier vom Asylbereich. Wir
sprechen hier von Asylbewerbern und nicht von Schweizern,
die auch manchmal etwas Dummes machen. Da gibt es ein
Strafrecht, da gibt es Sanktionsmöglichkeiten. Aber wir spre-
chen heute vom Asylbereich und nur vom Asylbereich!

Glättli Balthasar (G, ZH): Ich nehme erfreut zur Kenntnis,
dass diese «marodierenden Banden» schweizweit nur aus
ein paar Dutzend Personen bestehen. Das haben wir jetzt
aus berufenem Munde, von Herrn Fehr, gehört.
Meine Frage: Gehe ich recht in der Annahme, dass diese
von Frau Pantani, von Herrn Blocher und von Ihnen vertrete-
nen Internierungslager keine Fenster haben? Sonst würde
nämlich das Problem mit den eingeschlagenen Fenstern
auch in einem Internierungslager auftreten.

Fehr Hans (V, ZH): Wissen Sie, Herr Glättli, wenn Sie die Sa-
che auf eine unseriöse Ebene bringen, dann lösen Sie doch
das Problem, wie Sie wollen.
Bleiben Sie bitte ernsthaft! Wir müssen ein bestehendes
Problem lösen. Da können Sie nicht einfach ein bisschen Al-
lotria treiben. Mehr Ernsthaftigkeit bitte!

Schenker Silvia (S, BS): Die Debatte um die Unterbringung
von sogenannt renitenten Asylsuchenden hat mich zutiefst
erschreckt. Sie bildete für mich bisher den absoluten Tief-
punkt der Asyldebatte. Bei mir – und nicht nur bei mir – ka-
men Bilder hoch, die mich, als ich sie als Jugendliche das
erste Mal sah, schockiert haben und mich nie mehr losge-
lassen haben.
Das Wichtigste zuerst: Der ganz grosse Teil der Asylsuchen-
den benimmt sich absolut korrekt, ist froh und dankbar, hier
in der Schweiz zu sein, macht kooperativ beim Verfahren mit
und ist erleichtert, wenn dann nach kurzer oder langer Zeit
endlich ein Entscheid gefällt wird.
Auch wir von der SP wissen, dass es mit einer Minderheit
von Asylsuchenden in den Empfangszentren und auch aus-
serhalb der Zentren Probleme gibt. Es gibt Asylsuchende,
die sich schlecht benehmen und damit nicht nur die einhei-
mische Bevölkerung, sondern auch in einem hohen Mass
die anderen Asylsuchenden in den Zentren stören. Es ist
auch für uns nachvollziehbar, dass es die Möglichkeit
braucht, solche Asylsuchenden einem strengen Regime mit
restriktiven Regeln zu unterziehen, deren Nichteinhaltung
entsprechend sanktioniert wird. Wichtig ist aber auch, dass
diese Asylsuchenden – in der Regel handelt es sich um
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junge, gesunde Männer – beschäftigt werden, damit sie sich
nicht langweilen und damit sie nicht auf dumme Gedanken
kommen. Ebenfalls bedeutend ist, dass für diese Asylsu-
chenden die Rückkehrberatung intensiviert wird. Sie müs-
sen sich damit auseinandersetzen, dass ihr Traum von ei-
nem Leben hier in der Schweiz mit Arbeitseinkommen und
mit Perspektiven nicht erfüllt wird. Sie müssen Hilfe dabei er-
halten, wie sie es anpacken können, damit sie in ihrer Hei-
mat nicht wieder als Verlierer ankommen.
Die SP sieht also, wie gesagt, das Problem, ist aber den-
noch mit beiden vorgeschlagenen Lösungen nicht einver-
standen. Wir sind der Meinung, dass schon heute genügend
Möglichkeiten bestehen, diese schwierigen Asylsuchenden
separat unterzubringen, deren Bewegungsfreiheit einzu-
schränken und sie mit Sanktionen, z. B. der Kürzung der So-
zialhilfe, zu belegen. Aus Sicht der SP-Fraktion braucht es
die von der Mehrheit geplanten Gesetzesänderungen nicht,
um das nachvollziehbare Anliegen der Betreuungspersonen
vor Ort und das legitime Interesse der Bevölkerung wahrzu-
nehmen. Absolut undenkbar sind für uns die von der Minder-
heit geforderten geschlossenen Zentren oder «Internie-
rungslager», wie sie vom Parteipräsidenten der SVP ge-
nannt werden.
Ein Freiheitsentzug, und darum würde es sich handeln,
muss durch einen Gerichtsentscheid angeordnet werden
und mit den entsprechenden Rechtsmitteln angefochten
werden können. Es ist inakzeptabel, dass irgendjemand in
unserem Land, auch wenn es ein sogenannt renitenter Asyl-
suchender sein sollte, interniert wird.
Ich bitte Sie dringend, die Minderheit II (Amarelle) zu unter-
stützen.
Noch ein Wort zu Artikel 26b: Die vorgeschlagene Regelung
ist ein wichtiger Schritt, um die dringendsten Engpässe bei
der Unterbringung von Asylsuchenden zu beseitigen. Mittel-
bis langfristig stellt sich aber die Frage nach der dauerhaf-
ten, nicht lediglich auf ein Jahr beschränkten Unterbringung
von Asylsuchenden in diesen Bundesunterkünften. Wenn
wir die Verfahren wirklich beschleunigen wollen, sollten wir
hier rasch zu Lösungen kommen. Ich würde es deshalb sehr
begrüssen, wenn sich der Ständerat auch noch einmal mit
dieser Frage beschäftigen würde.

Ribaux Alain (RL, NE): 1. Les centres d'enregistrement de-
viennent des centres d'enregistrement et de procédure lors
de la phase préparatoire. L'Office fédéral des migrations pro-
cède à l'instruction et tout cela découle de l'idée d'une accé-
lération de la procédure. C'est bien.
2. Le groupe libéral-radical se ralliera à la minorité Pfister
Gerhard à l'article 26a et à la majorité à l'article 31a. Ces
deux points ne sont pas des points capitaux.
3. Le point le plus important, c'est la création de centres spé-
ciaux pour ceux qui menacent la sécurité et l'ordre public ou
dont le comportement perturbe considérablement – j'insiste
sur le mot «considérablement» – le bon fonctionnement du
centre d'enregistrement et de procédure. C'est opportun. On
peut être sensible à l'accueil en général et ne pas vouloir
protéger à l'excès les mauvais éléments. Bien plus, ceux qui
abusent de l'hospitalité doivent être tenus à l'écart des
autres et de la population. On parle bien de centres spé-
ciaux. A l'article 26, la minorité II (Amarelle) veut supprimer
cette disposition. C'est de l'angélisme.
La minorité I Pantani veut étendre cette disposition aux
étrangers sans permis d'établissement, de séjour, ou de
courte durée et veut des centres fermés, des prisons en
d'autres termes, et cela, c'est sortir du cadre de la loi. C'est
une absence totale de proportionnalité et c'est surtout tout
simplement contraire à la Convention européenne des droits
de l'homme. Il suffit à cet égard de considérer la durée maxi-
mum de l'enfermement envisagée qui est de trois ans. C'est
inacceptable. La Suisse n'est-elle plus un Etat de droit? Il
faut donc rejeter ce que j'appelle – en forçant, il est vrai, un
peu le trait – de l'angélisme d'un côté, mais il faut de même
rejeter le massacre des fondements de notre Etat de droit de
l'autre.
Le groupe libéral-radical se situe entre ces deux positions.

Amarelle Cesla (S, VD): Monsieur Ribaux, quelle est la diffé-
rence entre la notion de «récalcitrant» qui figure dans la
nouvelle proposition de la minorité I (Pantani) relative aux
centres d'internement et la notion de «porter sensiblement
atteinte au fonctionnement des centres d'enregistrement et
de procédure» prévue dans la proposition Müller Philipp?

Ribaux Alain (RL, NE): La différence tient dans le mot «con-
sidérablement» sur lequel j'ai insisté tout à l'heure en disant
«dont le comportement perturbe considérablement le bon
fonctionnement des centres d'enregistrement».

Bäumle Martin (GL, ZH): Hier gibt es vier wichtige Punkte
zu erwähnen: Die Grünliberalen werden bei Artikel 26a die
Verschärfung bezüglich der medizinischen Gründe anneh-
men. Es geht hier um den Antrag der Minderheit Pfister Ger-
hard. Es geht darum, dass massgebliche Beeinträchtigun-
gen unmittelbar nach der Gesuchseinreichung gemeldet und
geltend gemacht werden sollen. Es ist aber auch in diesem
Artikel mit Ausnahmen gesichert, dass trotzdem noch auf
das Ganze eingetreten wird, wenn jemand später glaubhaft
machen kann, dass ihn wesentliche Gründe an der Ge-
suchseinreichung gehindert haben. Auch hier gilt: Es wird
niemand quasi stark negativ behandelt. Es geht nur darum,
Missbräuche, die heute offensichtlich sind, etwas einzudäm-
men.
Ein ebenso wichtiger Artikel ist Artikel 26b. Wir haben heute
Engpässe bei der Unterbringung in Asylunterkünften. Es ist
wichtig, dass zumindest diese Zentren rasch geschaffen
werden können, quasi über die Kantone hinweg, ohne Bewil-
ligung. Allerdings werden wir hier die Anzeigepflicht von
60 Tagen, das heisst den Antrag Müller Leo, unterstützen.
Wir müssen uns einfach bewusst sein, dass Artikel 26b nicht
ausreichend ist. Wir brauchen hier eine längerfristige Lö-
sung, damit solche Zentren über Jahre hinweg zur Verfü-
gung stehen, auch als Reserve. Hier wird wahrscheinlich vor
allem die Verwendung von Armeeunterkünften gefordert
werden, weil diese grundsätzlich dafür geeignet sind.
Der heikle Punkt dieser Debatte, die jetzt sehr emotional ge-
führt wurde, ist Artikel 26, gekoppelt mit Artikel 91, nämlich
die Schaffung von besonderen Zentren. Die Grünliberalen
werden hier der Mehrheit folgen. Sie werden den Antrag der
Minderheit I (Pantani) ablehnen. Dieser Antrag geht uns zu
weit; er überschreitet gewisse Grenzen der Menschlichkeit
und der Humanität, die nicht überschritten werden dürfen,
auch wenn sich die Leute nicht korrekt verhalten haben.
Auch den Antrag der linken Minderheit lehnen wir ab. Sie will
hier weiterhin nichts tun und verharmlost das Problem.
Die Mehrheit sagt hier klar – es wird immer die Formulierung
«renitente Asylbewerber» verwendet –: Es geht darum, dass
Asylbewerber, die die öffentliche Sicherheit und Ordnung ge-
fährden, die sich also kriminell verhalten, die unsere Bevöl-
kerung gefährden, die möglicherweise sogar ihre eigenen
Kolleginnen und Kollegen gefährden, in solche geschlosse-
ne, einigermassen abgeschottete Systeme zurückgeführt
werden können. Es geht dabei um den Schutz der Gesamt-
bevölkerung vor einzelnen Leuten, die hierhergekommen
sind, um Asyl zu suchen, dann aber hier kriminell geworden
sind. Solche Leute noch schützen zu wollen, das ist nicht
mehr zulässig. Die Mehrheit will nichts anderes als die Mög-
lichkeit schaffen, hier einzugreifen, ohne aber menschen-
rechtsunwürdige Situationen zu schaffen. Der Antrag der
Mehrheit ist also überhaupt kein radikaler Antrag, sondern
eine sinnvolle und notwendige Massnahme, um auch unse-
rer Bevölkerung wieder Respekt zu verschaffen.
Ich bitte Sie also, dem Antrag der Mehrheit zuzustimmen.
Ich bitte beide Seiten auch, die Emotionalität – das heisst
die Befürchtung, dass hier weiss ich nicht was passiert – et-
was zurückzunehmen.
Wir werden in diesen Punkten auch die Dringlichkeit unter-
stützen, das heisst den Einzelantrag Müller Philipp. Gerade
hier ist es wichtig, dass wir rasch vorwärtsgehen können –
weil es seit Längerem ein Vollzugsproblem gibt –, dass wir
diese Unterkünfte gemäss Artikel 26b rasch einrichten kön-
nen, aber eben auch die zusätzlichen besonderen Zentren. 
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Das ist ein zentrales Anliegen. Deshalb werden wir Grünlibe-
ralen hier die Dringlichkeit unterstützen, und ich bitte Sie,
dasselbe zu tun.

Sommaruga Simonetta, Bundesrätin: Es geht jetzt in diesem
Block 3 um eine ganze Reihe von Bestimmungen, die echt
etwas dazu beitragen können, dass wir gewisse Probleme,
die wir haben, lösen können. Es sind im Wesentlichen fünf
Punkte, um die es hier geht: Es geht erstens um die Einfüh-
rung einer Vorbereitungsphase, es geht zweitens um die
Schaffung dieser besonderen Zentren für renitente Asylsu-
chende, es geht drittens um den Umgang mit medizinischen
Problemen im Asylverfahren, es geht viertens um die vor-
übergehende Nutzung von Anlagen und Bauten des Bundes
zur Unterbringung von Asylsuchenden, und es geht fünftens
um den Ersatz von Nichteintretensentscheiden durch
schnelle materielle Verfahren. 
Ich habe es Ihnen heute Morgen gesagt: Ich habe diese An-
träge in drei Kategorien unterteilt. Ich sage Ihnen aus Sicht
des Bundesrates, welche Bestimmungen hier in die Katego-
rie 1 fallen, nämlich in die Kategorie «hilfreich», weil sie
eben helfen, Probleme zu lösen. Die Einführung einer Vor-
bereitungsphase ist ein Punkt, den Ihnen der Bundesrat vor-
schlägt. Wir wollen eine Vorbereitungsphase einführen, in
der man möglichst alles tut, was es zur Organisation und
Durchführung eines Asylverfahrens braucht. Ich wurde
mehrmals gefragt, warum man dafür das Gesetz ändern
muss. Diese Vorbereitungsphase können wir heute schon
durchführen. Der Grund, aus dem wir Ihnen hier eine Geset-
zesänderung beantragen, liegt einzig und allein darin, dass
wir eben mit Ausnahme der Befragung zur Person admini-
strative Aufgaben für diese Vorbereitungsphase auch an
Drittpersonen delegieren können wollen; das ist der Grund.
Ich komme zum zweiten Punkt, zur Schaffung von besonde-
ren Zentren für renitente Asylsuchende. Es gibt nicht viele
renitente Asylsuchende, aber sie verursachen viel Ärger. Ich
sage Ihnen auch gern, was wir unter renitenten Asylsuchen-
den genau verstehen. Unter renitenten Asylsuchenden ver-
stehen wir Personen, meistens Männer, die den Betrieb stö-
ren, die betrunken in die Unterkunft kommen, die andere
anpöbeln, die auf öffentlichen Plätzen für Unmut sorgen, die
sich in Raufhändel verwickeln oder andere in Raufhändel
verwickeln oder die andere Personen sexuell belästigen; es
sind Personen, die in Schlägereien involviert sind respektive
sich hineinziehen lassen oder solche anziehen.
Alle diese Tatbestände, die ich jetzt aufgeführt habe, liegen
unterhalb der Schwelle der Straffälligkeit. Sie genügen auch
nicht für schwere Zwangsmassnahmen. Genau in diesem
Bereich brauchen wir etwas, damit wir für diese Personen,
die sich so verhalten – was mich massiv ärgert –, eine Mög-
lichkeit haben, sie aus diesen Zentren herauszunehmen.
Dies soll geschehen, weil sie eben Ärger machen, weil sie
andere Personen in den Zentren und auch Betreuungsper-
sonen nicht nur stören, sondern zum Teil auch unter Druck
setzen. Für diese Personen möchten wir gesonderte Zen-
tren haben.
Ich bin überzeugt, dass wir mit dieser Massnahme einige
Probleme lösen können. Wir wollen diese Asylsuchenden in
besonderen Zentren unterbringen können. Wir wollen die
Möglichkeit haben, ihnen dort die Sozialhilfeleistungen ein-
zuschränken. Wir wollen sie zum Beispiel in diesen Zentren
nur noch mit Sachleistungen unterstützen. Wir wollen in die-
sen separaten Zentren aber trotzdem auch Beschäftigungs-
programme durchführen können, die der Bund ja auch mit-
finanzieren würde. Die Zwangsmassnahmen richten sich
nach den geltenden Bestimmungen und sind konsequent
anzuwenden.
Die Mehrheit Ihrer Kommission sieht für diese gesonderten
Zentren für renitente Asylsuchende aber noch zusätzliche
flankierende Massnahmen vor: Die Standortkantone können
vom Bund einen Pauschalbeitrag an die Sicherheitskosten
erhalten. Die Standortkantone erhalten neu auch die Mög-
lichkeit, die Bewegungsfreiheit von Asylsuchenden, die sich
in einem Empfangs- und Verfahrenszentrum (EVZ) oder
eben in einem solchen besonderen Zentrum aufhalten, auf

das Gebiet rund um das Zentrum einzuschränken. Die Asyl-
suchenden dürfen dieses Gebiet nicht verlassen. Wir haben
auch Sanktionen vorgesehen, wonach die Personen, die
sich nicht an diese Regel halten, in Vorbereitungs- oder Aus-
schaffungshaft genommen werden können oder wonach sie
bestraft werden können, wenn sie straffällig werden.
Das ist eine ganze Reihe von Massnahmen, die der Bundes-
rat unterstützen kann. Sie richten sich ganz spezifisch an
jene Personen, die, wie ich gesagt habe, unsere Ordnung
nicht respektieren, die öffentliche Sicherheit gefährden oder
den ordentlichen Betrieb in den EVZ erheblich stören.
Gleichzeitig sind diese Massnahmen – ich möchte das in al-
ler Deutlichkeit sagen – menschenrechtskonform und auch
rechtsstaatlich vertretbar. 
Was hingegen die Minderheit I (Pantani) vorschlägt, nämlich
die Unterbringung von renitenten Asylbewerbern in ge-
schlossenen Anstalten, kann der Bundesrat nicht unterstüt-
zen. Er lehnt diese Massnahme ab, weil sie erstens gegen
die Europäische Menschenrechtskonvention verstösst und
weil sie zweitens nicht mit der Bundesverfassung vereinbar
ist.

Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Liebe Kolleginnen
und Kollegen, ich bitte Sie, den Lärmpegel zu reduzieren.
Wenn Sie Gespräche führen möchten, gehen Sie bitte hin-
aus. Ich empfehle Ihnen aber, der Frau Bundesrätin zuzuhö-
ren. Frau Bundesrätin, Sie haben wieder das Wort. 

Sommaruga Simonetta, Bundesrätin: Ich komme noch einmal
auf diese geschlossene Unterbringung zurück, die die Min-
derheit I verlangt. Bei dem, was heute in diesem Zusam-
menhang über renitente Asylsuchende gesagt worden ist, ist
alles durcheinandergebracht worden: Strafvollzug, Mass-
nahmenvollzug und Administrativhaft. Ich möchte es in aller
Deutlichkeit sagen: Für Straffällige haben wir das Strafrecht.
Und wir haben heute mit den Zwangsmassnahmen schon
die Vorbereitungs- und die Ausschaffungshaft. Sie sind be-
reits heute in sehr vielen Fällen möglich. Wenn jemand eine
Person ernsthaft bedroht, an Leib und Leben gefährdet,
dann wird er strafrechtlich verfolgt. Mit der Verurteilung we-
gen eines Verbrechens wird er strafrechtlich verfolgt. Wenn
konkrete Anzeichen befürchten lassen, dass sich eine Per-
son der Ausschaffung entziehen will, haben wir die Admini-
strativhaft. Wenn ihr bisheriges Verhalten darauf schliessen
lässt, dass sie sich behördlichen Anordnungen widersetzt,
haben wir die Zwangsmassnahmen. Wir haben heute mit
den Zwangsmassnahmen eine ganze Palette von Möglich-
keiten, Personen, die sich nicht an die Ordnung halten, in
Haft zu nehmen. Aber noch einmal: Diese Haft wird vom
Kanton angeordnet und innerhalb von 96 Stunden vom
Zwangsmassnahmengericht überprüft. Das ist der Unter-
schied.
Ich bitte Sie, auf die Schaffung solcher neuer, problemati-
scher, unklarer Haftgründe zu verzichten, die mit unserer
Bundesverfassung, mit unserem Rechtsstaat nicht zu ver-
einbaren sind. Im Übrigen widerspricht die vorgeschlagene
Maximaldauer von drei Jahren für die geschlossene Unter-
bringung auch unserer Verfassung und vor allem auch der
Rückführungsrichtlinie einer Schengen-Weiterentwicklung.
Der Bundesrat empfiehlt Ihnen also, in den Artikeln 26ff. den
Anträgen der Mehrheit zuzustimmen und die Anträge der
Minderheiten I und II abzulehnen.
Ich komme noch zu den medizinischen Problemen im Rah-
men des Asylverfahrens. Ich muss Ihnen sagen, dass wir
heute die Erfahrung machen, dass relativ häufig am Ende
des Asylverfahrens, zu einem sehr späten Zeitpunkt, noch
medizinische Probleme vorgebracht werden. Der Bundesrat
ist der Meinung, dass wir von den Asylsuchenden erwarten
können, dass sie ihre medizinischen Probleme, die einen
Einfluss auf das Asylverfahren haben, zu einem frühen Zeit-
punkt vorbringen. Ich glaube, diese Erwartung können wir
haben. Wir sind uns aber bewusst, dass zum Beispiel trau-
matisierte Menschen, vergewaltigte Frauen vielleicht Mühe
haben, sofort auf diese Erfahrungen zu sprechen zu kom-
men. Deshalb sieht der Bundesrat – und der Ständerat hat
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es in seiner Fassung ganz spezifisch so formuliert – die
Möglichkeit vor, solche medizinischen Gründe auch später
noch vorzubringen. Allerdings wollen wir diese Möglichkeit
auf Personen einschränken, die aufzeigen können, warum
sie das nicht früher sagen konnten. Ansonsten gilt für ein
späteres Vorbringen von medizinischen Problemen, wie das
gesagt worden ist, die Beweislastumkehr: Dann sollen die
Personen selber beweisen können, weshalb sie diese medi-
zinischen Probleme früher nicht erwähnen konnten. Ich kann
es Ihnen aber in aller Deutlichkeit sagen: Keine traumati-
sierte Person wird wegen dieser Bestimmung in ihr Land zu-
rückgeschickt, wenn sie Asylgründe vorbringen kann.
Ich komme zum Punkt «Vorübergehende Nutzung von Anla-
gen und Bauten des Bundes zur Unterbringung Asylsuchen-
der», den Ihre Kommission in diese Asylgesetzrevision ein-
gebracht hat. Sie kennen die Schwierigkeiten, die wir haben,
zusätzliche Unterkünfte zu finden. Ich bin der Kommission
für diese zusätzliche Bestimmung dankbar. Wir können sie
unterstützen, wir brauchen diese Massnahmen, um minde-
stens kurz- und mittelfristig Lösungen zu finden. Wir werden
uns aber – ich sage das hier in aller Offenheit – vermutlich
noch Überlegungen machen, wie wir auch für längerfristige
Lösungen zu den nötigen Unterkünften kommen.
Zum Einzelantrag Müller Leo: Er möchte, dass die Standort-
gemeinden frühzeitig informiert werden. Das unterstützen
wir selbstverständlich. Ob es dann in jedem Fall sechzig
Tage sein müssen, da müssten wir noch schauen. Aber si-
cher gilt es, dies in jedem Fall so früh wie möglich zu tun. Wir
unterstützen also den Einzelantrag Müller Leo.
Ich komme zum letzten Punkt, dem Ersatz von Nichteintre-
tensentscheiden durch schnelle materielle Verfahren. Dieser
Vorschlag des Bundesrates dient der Vereinfachung des
Asylverfahrens. Selbstverständlich stehen wir nach wie vor
zu den vorgesehenen Ausnahmen. Wenn wir aber die Nicht-
eintretenstatbestände, die häufig eine Verzögerung zur Fol-
ge haben, durch schnelle materielle Verfahren ersetzen, tra-
gen wir unserer Meinung nach auch zu einer Vereinfachung
und Beschleunigung der Asylverfahren bei.
Ich bitte Sie deshalb, auch hier die Mehrheit Ihrer Kommis-
sion zu unterstützen.

Roth-Bernasconi Maria (S, GE): Madame la conseillère fé-
dérale Sommaruga, je m'adresse à vous pour une question
concernant les personnes qui font des difficultés. Je ne men-
tionnerai pas les personnes qui tombent sous le coup du
Code pénal, parce que, par exemple, la mise en danger de
l'ordre public me semble être un délit pénal et, dans ce cas,
c'est le Code pénal qui est appliqué. Je déclare mes intérêts:
je suis la secrétaire générale de l'Association du personnel
de la Confédération. A ce sujet, j'aimerais savoir si, pour en-
cadrer les personnes qui font justement des difficultés, vous
estimez avoir assez de moyens et assez de personnel pour
pouvoir le faire, déjà avec la loi actuelle?

Sommaruga Simonetta, conseillère fédérale: Madame Roth-
Bernasconi, c'est une très bonne question. Il est vrai que
pour gérer un centre, il faut aussi avoir le personnel et les
moyens requis. Comme je l'ai déjà dit ce matin, par exemple
les «Beschäftigungsprogramme» sont une excellente possi-
bilité d'avoir une certaine tranquillité. Mais bien sûr, il est im-
portant que le personnel puisse bien faire son travail. Je
vous ai dit que l'Office fédéral des migrations avait obtenu
70 places de travail de plus, déjà pour cette année – on a or-
ganisé cela très vite. Je considère qu'actuellement on a as-
sez de personnel pour gérer la situation. Mais, pour le per-
sonnel, il est parfois aussi très difficile de s'occuper des
requérants d'asile qui ne savent pas se comporter correcte-
ment. Pour les cas difficiles, ces centres spéciaux consti-
tuent aussi un soutien pour le personnel.

Fluri Kurt (RL, SO), für die Kommission: In der Vorlage betref-
fend Artikel 26 Absätze 1a ff. entschied die Kommission mit
17 zu 8 Stimmen. Die Mehrheit empfiehlt Ihnen, ihren Anträ-
gen zuzustimmen, und lehnt den Totalstreichungsantrag der
Minderheit II (Amarelle) ab. Gegen diesen entschied die

Kommission mit 14 zu 7 Stimmen. Die Mehrheit ist der Auf-
fassung, dass diese besonderen Zentren ein geeignetes und
adäquates, rechtsstaatlich vertretbares und praktikables Mit-
tel sind, um derartigen Asylbewerbern angemessen entge-
genzutreten.
Wir sind der Meinung, dass die von der Minderheit I (Pan-
tani) beantragte Lösung erstens nicht realisierbar ist und
zweitens gegen grundlegende rechtsstaatliche Bestimmun-
gen verstösst. Bereits der Titel ist nicht klar zu deuten. Die
Minderheit I schreibt im Titel zu Artikel 74a: «Geschlossene
Unterbringung von deliktischen, renitenten und dissozialen
Personen». Der Begründung muss man entnehmen, dass
dies alternative Voraussetzungen sind. Aus dem Wortlaut er-
gibt sich aber eine kumulative Voraussetzung. Ich nehme an,
gemeint ist eine alternative Voraussetzung, aber der Titel
wäre in dem Fall widersprüchlich. Die Vermischung von
strafrechtlichen und disziplinarischen Massnahmen in Ab-
satz 1 ist unseres Erachtens eine zusätzliche Schwierigkeit.
Die erstmalige Anordnung von fünf Tagen geschlossener
Unterbringung oder Haft auf dem Administrativweg ist unse-
res Erachtens nicht haltbar. Wir sind der Meinung, dass es
auch nicht angängig ist, hier ein Parallelstrafrecht aufzu-
bauen. Herr Kollege Hans Fehr hat vorhin auf eine Frage ge-
antwortet, dass für Schweizerinnen und Schweizer, die reni-
tent, straffällig und dissozial sind, das Strafrecht gelte. Aber
das Strafrecht gilt eben für alle Personen in der Schweiz,
nicht nur für die Schweizerinnen und Schweizer. Diese Un-
terscheidung und somit die Einführung eines Parallelstraf-
rechts sind nicht zulässig. Die grosse Mehrheit Ihrer Kom-
mission lehnt das – und damit alle Anträge der Minderheit I –
ab.
Hingegen sind wir ganz klar der Meinung, dass wir für den
Umgang mit diesen Personen ein Mittel in die Hand erhalten
müssen. Ich kann aus persönlicher Erfahrung sagen, dass
die heutigen Mittel des Strafrechts und der Hausordnung,
also die administrativen Massnahmen, durchaus genügen.
Wir haben auf unserem Stadtgebiet seit drei Monaten eine
Sammelunterkunft mit etwa fünfzig Personen, die sich
durchaus als renitent bezeichnen lassen – an der Grenze
zum Strafrecht, manchmal strafbar im leichten Ausmass.
Aber die Mittel der Strafjustiz, der Untersuchungsrichter, so-
wie die polizeilichen Mittel, die Hausordnung, die Anordnung
von Beschäftigung und allenfalls die Verlegung in eine an-
dere Unterkunft sind genügende Mittel. Bis heute ist es je-
denfalls nicht eskaliert, und wir haben den Eindruck, dass
mit Artikel 26 gemäss Mehrheit eine Massnahme getroffen
wird, die hilfreich ist. 
Wir bitten Sie also, den Antrag der Mehrheit zu unterstützen.
Bei Artikel 26a liegt ein Antrag einer kleinen Mehrheit vor.
Der Entscheid in der Kommission fiel mit 12 zu 10 Stimmen.
Wir möchten Sie bitten, der Mehrheit zu folgen. Wir sehen
selbstverständlich das Risiko; wir sehen, dass eine trauma-
tisch bedingte verzögerte Bekanntgabe von medizinischen
Gründen Schwierigkeiten bietet. Wir sehen aber auch – für
die knappe Mehrheit der Kommission fiel das stärker ins Ge-
wicht –, dass die Möglichkeit besteht, dass man in der
Schweiz eine medizinische Abklärung machen lässt und
später einen medizinischen Grund findet, um hierbleiben zu
können. Es gibt ja auch Krankheiten psychischer und physi-
scher Natur, die sich nicht ohne Weiteres nachweisen lassen
bzw. deren Vorhandensein sich auch durch einen Vertrau-
ensarzt nicht ohne Weiteres widerlegen lässt. Die Mehrheit
beantragt Ihnen, diesen Artikel zu streichen.
Artikel 26b zur bewilligungsfreien Nutzung von Bundesanla-
gen ist in der Kommission einstimmig gutgeheissen worden.
Vonseiten der Gemeinden ist erstaunlicherweise kein Pro-
test erfolgt. Wir können uns vorstellen, dass gerade die Ge-
meindebehörden froh sind, wenn sie nicht erst das gemeind-
einterne Bewilligungsverfahren durchlaufen müssen. Der
Antrag Müller Leo lag der Kommission nicht vor, ich kann mir
aber durchaus vorstellen, dass er in der Kommission keine
Opposition gefunden hätte. Es ist an sich selbstverständlich,
dass man nicht nur den Kanton, sondern auch die Standort-
gemeinde orientiert. Herr Müller hat ermessensweise eine
Frist von sechzig Tagen beantragt, wir beantragen Ihnen er-
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messensweise eine Frist von dreissig Tagen. Sie können
entscheiden; die Kommission hat sich darüber nicht ausge-
sprochen.
Schliesslich liegt noch der Antrag der Minderheit Glättli zu
Artikel 31a vor. Die Kommission lehnte den von dieser Min-
derheit aufgenommenen Antrag mit 13 zu 4 Stimmen bei
3 Enthaltungen ab. Es kann nicht sein, dass mit dem soge-
nannten Selbsteintritt das ganze Dublin-Verfahren unterlau-
fen wird. Das Dublin-Verfahren sieht in ausserordentlichen
Fällen vor, dass man selbst eintreten kann; die heutige Pra-
xis sieht dies bei enger Verwandtschaft vor, beispielsweise
bei einem minderjährigen Kind, das bei seinen Eltern in der
Schweiz bleibt und nicht via Dublin-Verfahren zurück- oder
ausgeschafft wird. Eine Annahme des Antrages der Minder-
heit Glättli würde insbesondere die Möglichkeiten, die das
Dublin-Verfahren bietet, unterlaufen.
Frau Bundesrätin Sommaruga hat vorhin noch Artikel 40 er-
wähnt, Sie finden ihn auf Seite 30 der Fahne. Offenbar hält
der Bundesrat an seinem Antrag fest, Artikel 40 aufzuheben,
daher möchte ich doch die Haltung der Kommission darle-
gen. Sie beantragt Ihnen mit 12 zu 10 Stimmen, hier beim
geltenden Recht zu bleiben. In der linken Kolonne auf der
Fahne sehen Sie, was dieser Artikel stipuliert: Wenn die An-
hörung offenkundig macht, dass Asylsuchende ihre Flücht-
lingseigenschaft weder beweisen noch glaubhaft machen
können, und ihrer Wegweisung keine Gründe entgegenste-
hen – die Bedingungen sind kumulativ –, so wird das Ge-
such ohne weitere Abklärungen abgelehnt.
Wir möchten an diesem Artikel festhalten. Wenn der Bun-
desrat an seinem Antrag festhält, Artikel 40 aufzuheben, bit-
ten wir Sie, diesem Antrag nicht zu folgen und beim gelten-
den Recht zu bleiben.

Art. 26
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Neuer Antrag der Mehrheit
Abs. 1a
Das BFM kann Asylsuchende, die die öffentliche Sicherheit
und Ordnung gefährden oder die durch ihr Verhalten den or-
dentlichen Betrieb der Empfangs- und Verfahrenszentren er-
heblich stören, in besonderen Zentren unterbringen, die
durch das BFM oder durch kantonale Behörden errichtet
und geführt werden. In diesen Zentren können unter den
gleichen Voraussetzungen Asylsuchende untergebracht
werden, die einem Kanton zugewiesen wurden. Bund und
Kantone beteiligen sich im Umfang der Nutzung anteilsmäs-
sig an den Kosten der Zentren.
Abs. 1b
In Zentren nach Absatz 1a können die gleichen Verfahren
durchgeführt werden wie in den Empfangs- und Verfahrens-
zentren; ausgenommen ist die Einreichung eines Asylge-
suchs. 
Abs. 1bis
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
Abs. 2ter
Das BFM kann Dritte mit Aufgaben zur Sicherstellung des
Betriebs der Empfangs- und Verfahrenszentren, der Zentren
nach Absatz 1a sowie mit weiteren Aufgaben nach Absatz 2
beauftragen. Davon ausgenommen ist ... das Bundesperso-
nal.

Neuer Antrag der Minderheit I
(Pantani, Blocher, Brand, Bugnon, Fehr Hans, Joder, Perrin)
Abs. 1a, 1b
Streichen (vgl. Art. 74a AuG)
Abs. 1bis, 2ter
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Neuer Antrag der Minderheit II
(Amarelle, Glättli, Heim, Marra, Schenker Silvia, Tschäppät,
Tschümperlin)
Abs. 1a, 1b
Streichen

Abs. 1bis, 2ter
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag Müller Philipp
Vorlage 1
Unverändert
Vorlage 3
Abs. 1a
Das BFM kann Asylsuchende, die die öffentliche Sicherheit
und Ordnung gefährden oder die durch ihr Verhalten den or-
dentlichen Betrieb der Empfangs- und Verfahrenszentren er-
heblich stören, in besonderen Zentren unterbringen, die
durch das BFM oder durch kantonale Behörden errichtet
und geführt werden. In diesen Zentren können unter den
gleichen Voraussetzungen Asylsuchende untergebracht
werden, die einem Kanton zugewiesen wurden. Bund und
Kantone beteiligen sich im Umfang der Nutzung anteilsmäs-
sig an den Kosten der Zentren.
Abs. 1b
In Zentren nach Absatz 1a können die gleichen Verfahren
durchgeführt werden wie in den Empfangs- und Verfahrens-
zentren; ausgenommen ist die Einreichung eines Asylge-
suchs.
Abs. 2ter
Das BFM kann Dritte mit Aufgaben zur Sicherstellung des
Betriebs der Empfangs- und Verfahrenszentren, der Zentren
nach Absatz 1a sowie mit weiteren Aufgaben nach Absatz 2
beauftragen. Davon ausgenommen ist ... das Bundesperso-
nal.

Art. 26
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Nouvelle proposition de la majorité
Al. 1a
L'ODM peut héberger des requérants d'asile qui menacent
la sécurité et l'ordre publics ou dont le comportement per-
turbe considérablement le bon fonctionnement du centre
d'enregistrement et de procédure dans des centres spéciaux
créés et tenus par l'ODM ou par des autorités cantonales.
Ces centres spéciaux peuvent héberger, aux mêmes condi-
tions, des requérants d'asile ayant été attribués à un canton.
La Confédération et les cantons participent aux coûts des
centres pour un montant proportionnel à l'utilisation qu'ils en
font.
Al. 1b
Dans les centres au sens de l'alinéa 1a, il est possible d'ef-
fectuer les mêmes procédures que dans un centre d'enre-
gistrement et de procédure; y fait exception le dépôt d'une
demande d'asile. 
Al. 1bis
Adhérer à la décision du Conseil des Etats
Al. 2ter
L'ODM peut confier à des tiers des tâches destinées à assu-
rer le fonctionnement des centres d'enregistrement et de
procédure et des centres au sens de l'alinéa 1a, ainsi que
d'autres tâches mentionnées à l'alinéa 2. L'audition visée ...
personnel de la Confédération.

Nouvelle proposition de la minorité I
(Pantani, Blocher, Brand, Bugnon, Fehr Hans, Joder, Perrin)
Al. 1a, 1b
Biffer (voir art. 74a LEtr)
Al. 1bis, 2ter
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Nouvelle proposition de la minorité II
(Amarelle, Glättli, Heim, Marra, Schenker Silvia, Tschäppät,
Tschümperlin)
Al. 1a, 1b
Biffer
Al. 1bis, 2ter
Adhérer à la décision du Conseil des Etats
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Proposition Müller Philipp
Projet 1
Inchangé
Projet 3
Al. 1a
L'ODM peut héberger les requérants qui menacent la sécu-
rité et l'ordre publics ou qui, par leur comportement, portent
sensiblement atteinte au fonctionnement des centres d'enre-
gistrement et de procédure, dans des centres spécifiques
créés et gérés par l'ODM ou par les autorités cantonales.
Cette disposition s'applique par analogie aux requérants
attribués à un canton. La Confédération et les cantons parti-
cipent aux coûts de ces centres proportionnellement à l'utili-
sation qu'ils en font.
Al. 1b
Les procédures prévues pour les centres d'enregistrement
et de procédure peuvent s'appliquer aux centres visés à l'ali-
néa 1a; fait exception le dépôt d'une demande d'asile.
Al. 2ter
L'ODM peut confier à des tiers des tâches destinées à assu-
rer le fonctionnement des centres d'enregistrement et de
procédure et des centres visés à l'alinéa 1a ainsi que
d'autres tâches mentionnées à l'alinéa 2. L'audition visée à
l'alinéa 2 fait exception. Les tiers mandatés sont soumis à
l'obligation de garder le secret au même titre que le person-
nel de la Confédération.

Art. 91
Antrag der Kommission
Abs. 4
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
Abs. 4bis
Er kann Beiträge für die Durchführung von Beschäftigungs-
programmen für Personen ausrichten, welche sich in
Empfangs- und Verfahrenszentren des Bundes aufhalten. Er
schliesst zu diesem Zweck Leistungsvereinbarungen mit
den Standortkantonen, Standortgemeinden oder beauftrag-
ten Dritten ab.

Neuer Antrag der Mehrheit
Abs. 2ter
Der Bund kann den Standortkantonen eines Empfangs- und
Verfahrenszentrums oder eines Zentrums nach Artikel 26
Absatz 1a einen Pauschalbeitrag an die Sicherheitskosten
ausrichten. 
Abs. 4bis
Er kann Beiträge für die Durchführung von Beschäftigungs-
programmen für Personen ausrichten, welche sich in
Empfangs- und Verfahrenszentren des Bundes oder in ei-
nem Zentrum nach Artikel 26 Absatz 1a aufhalten. Er
schliesst zu diesem Zweck Leistungsvereinbarungen mit
den Standortkantonen, Standortgemeinden oder beauftrag-
ten Dritten ab.

Neuer Antrag der Minderheit I
(Pantani, Blocher, Brand, Bugnon, Fehr Hans, Joder, Perrin)
Abs. 2ter
... nach Artikel 74a Absatz 1 AuG ...
Abs. 4bis
... nach Artikel 74a Absatz 1 AuG ...

Neuer Antrag der Minderheit II
(Amarelle, Glättli, Heim, Marra, Schenker Silvia, Tschäppät,
Tschümperlin)
Abs. 2ter, 4bis
Streichen

Antrag Müller Philipp
Vorlage 1
Unverändert
Vorlage 3
Abs. 2ter
Der Bund kann den Standortkantonen eines Empfangs- und
Verfahrenszentrums oder eines Zentrums nach Artikel 26
Absatz 1a einen Pauschalbeitrag an die Sicherheitskosten
ausrichten.

Abs. 4bis
Er kann Beiträge für die Durchführung von Beschäftigungs-
programmen für Personen ausrichten, welche sich in Emp-
fangs- und Verfahrenszentren des Bundes oder in einem
Zentrum nach Artikel 26 Absatz 1a aufhalten. Er schliesst zu
diesem Zweck Leistungsvereinbarungen mit den Standort-
kantonen, Standortgemeinden oder beauftragten Dritten ab.

Art. 91
Proposition de la commission
Al. 4
Adhérer à la décision du Conseil des Etats
Al. 4bis
Elle peut octroyer des contributions destinées à la réalisation
de programmes d'occupation en faveur de personnes sé-
journant dans des centres d'enregistrement et de procédure
de la Confédération. A cet effet, elle conclut des conventions
de prestations avec les cantons et les communes dans les-
quels se trouvent ces centres, ou avec des tiers mandatés.

Nouvelle proposition de la majorité
Al. 2ter
La Confédération peut verser aux cantons sur le territoire
desquels se trouve un centre d'enregistrement et de procé-
dure ou un centre au sens de l'article 26, al. 1a, une contri-
bution forfaitaire pour les coûts de sécurité.
Al. 4bis
Elle peut octroyer des contributions destinées à la réalisation
de programmes d'occupation en faveur de personnes sé-
journant dans des centres d'enregistrement et de procédure
de la Confédération ou dans des centres au sens de l'article
26 alinéa 1a. A cet effet, elle conclut des conventions de
prestations avec les cantons et les communes dans lesquels
se trouvent ces centres, ou avec des tiers mandatés

Nouvelle proposition de la minorité I
(Pantani, Blocher, Brand, Bugnon, Fehr Hans, Joder, Perrin)
Al. 2ter
... au sens de l'article 74a alinéa 1 LEtr ...
Al. 4bis
... au sens de l'article 74a alinéa 1 LEtr ...

Nouvelle proposition de la minorité II
(Amarelle, Glättli, Heim, Marra, Schenker Silvia, Tschäppät,
Tschümperlin)
Al. 2ter, 4bis
Biffer

Proposition Müller Philipp
Projet 1
Inchangé
Projet 3
Al. 2ter
La Confédération peut octroyer aux cantons dans lesquels
se trouvent des centres d'enregistrement et de procédure ou
un centre visé à l'article 26 alinéa 1a, une contribution forfai-
taire aux frais de sécurité.
Al. 4bis
Elle peut octroyer des contributions destinées à la réalisation
de programmes d'occupation en faveur de personnes sé-
journant dans des centres d'enregistrement et de procédure
de la Confédération ou dans un centre visé à l'article 26 ali-
néa 1a. A cet effet, elle conclut des conventions de presta-
tions avec les cantons et les communes dans lesquels se
trouvent ces centres, ou avec des tiers mandatés.

Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Die beiden nachfol-
genden Abstimmungen gelten auch für die Änderung bishe-
rigen Rechts in den Artikeln 74, 74a, 76 und 80 des Auslän-
dergesetzes.

Erste Abstimmung – Premier vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7625)
Für den neuen Antrag der Mehrheit ... 136 Stimmen
Für den neuen Antrag der Minderheit I ... 54 Stimmen
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Zweite Abstimmung – Deuxième vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7626)
Für den neuen Antrag der Mehrheit ... 130 Stimmen
Für den neuen Antrag der Minderheit II ... 60 Stimmen

Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Die folgende Ab-
stimmung bezieht sich nur auf die Artikel 26 und 91.

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7627)
Für den Antrag Müller Philipp ... 125 Stimmen
Für den neuen Antrag der Mehrheit ... 62 Stimmen

Art. 26a
Antrag der Mehrheit
Streichen

Antrag der Minderheit
(Pfister Gerhard, Bäumle, Brand, Hiltpold, Humbel, Landolt,
Müller Philipp, Ribaux, Romano)
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Art. 26a
Proposition de la majorité
Biffer

Proposition de la minorité
(Pfister Gerhard, Bäumle, Brand, Hiltpold, Humbel, Landolt,
Müller Philipp, Ribaux, Romano)
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7628)
Für den Antrag der Minderheit ... 104 Stimmen
Für den Antrag der Mehrheit ... 83 Stimmen

Art. 26b
Antrag der Kommission
Titel
Nutzung von Anlagen und Bauten des Bundes zur Unter-
bringung Asylsuchender
Abs. 1
Anlagen und Bauten des Bundes können ohne kantonale
oder kommunale Bewilligungen zur Unterbringung von Asyl-
suchenden für maximal ein Jahr genutzt werden, wenn die
Zweckänderung keine erheblichen baulichen Massnahmen
erfordert und keine wesentliche Änderung in Bezug auf die
Belegung der Anlage oder Baute erfolgt.
Abs. 2
Keine erheblichen baulichen Massnahmen im Sinne von Ab-
satz 1 sind insbesondere:
a. gewöhnliche Unterhaltsarbeiten an Gebäuden und Anla-
gen;
b. geringfügige bauliche Änderungen;
c. Ausrüstungen von untergeordneter Bedeutung wie sani-
täre Anlagen oder Wasser- und Elektrizitätsanschlüsse;
d. Fahrnisbauten.
Abs. 3
Der Bund zeigt dem Kanton die Nutzungsänderung späte-
stens 30 Tage vor der Inbetriebnahme der Unterkunft an.

Antrag Müller Philipp
Vorlage 1
Unverändert
Vorlage 3
Titel
Nutzung von Anlagen und Bauten des Bundes zur Unter-
bringung Asylsuchender
Abs. 1
Anlagen und Bauten des Bundes können ohne kantonale
oder kommunale Bewilligungen zur Unterbringung von Asyl-
suchenden für maximal ein Jahr genutzt werden, wenn die
Zweckänderung keine erheblichen baulichen Massnahmen
erfordert und keine wesentliche Änderung in Bezug auf die
Belegung der Anlage oder Baute erfolgt.

Abs. 2
Keine erheblichen baulichen Massnahmen im Sinne von Ab-
satz 1 sind insbesondere:
a. gewöhnliche Unterhaltsarbeiten an Gebäuden und Anla-
gen;
b. geringfügige bauliche Änderungen;
c. Ausrüstungen von untergeordneter Bedeutung wie sani-
täre Anlagen oder Wasser- und Elektrizitätsanschlüsse;
d. Fahrnisbauten.
Abs. 3
Der Bund zeigt dem Kanton die Nutzungsänderung späte-
stens 30 Tage vor der Inbetriebnahme der Unterkunft an.

Antrag Müller Leo
Abs. 3
Der Bund zeigt dem Kanton und der Standortgemeinde die
Nutzungsänderung spätestens 60 Tage vor der Inbetrieb-
nahme der Unterkunft an.
Schriftliche Begründung
Die Nutzungsänderung ist nicht nur dem Kanton, sondern
zeitgleich und direkt auch der Standortgemeinde anzuzei-
gen. Durch die Inbetriebnahme einer Unterkunft wird die
Standortgemeinde unmittelbar mit verschiedenen, im kom-
munalen Kompetenzbereich liegenden Aufgaben konfron-
tiert, wie z. B. Lärmschutzmassnahmen oder ganzjährige
Zufahrtswege. Zudem sind auch bei einer befristeten Inbe-
triebnahme gesundheits- und sicherheitspolizeiliche Vorkeh-
rungen zu treffen, wie z. B. im Feuerbereich. Damit die kom-
munalen Infrastrukturen und Dienstleistungen zeitgerecht
bereitgestellt werden können, ist eine direkte Anzeige der
Nutzungsänderung 60 Tage vor Inbetriebnahme zwingend.

Art. 26b
Proposition de la commission
Titre
Utilisation d'installations et de constructions de la Con-
fédération pour l'hébergement de requérants d'asile
Al. 1
Les installations et les constructions de la Confédération
peuvent être utilisées sans autorisation cantonale ou com-
munale pour l'hébergement de requérants d'asile, durant
une année au maximum, lorsque le changement d'affecta-
tion ne nécessite pas d'importants travaux de transformation
et qu'il ne s'en suit aucune modification essentielle dans l'oc-
cupation de l'installation ou de la construction.
Al. 2
Ne sont pas des travaux de transformation importants au
sens de l'alinéa 1, en particulier:
a. des travaux d'entretien ordinaires sur les bâtiments et les
installations;
b. de légères modifications de la construction;
c. des équipements de peu d'importance, tels que des instal-
lations sanitaires et électriques;
d. des constructions mobilières.
Al. 3
La Confédération présente le changement d'utilisation au
canton au plus tard 30 jours avant la mise en exploitation de
l'hébergement.

Proposition Müller Philipp
Projet 1
Inchangé
Projet 3
Titre
Utilisation d'installations et de constructions de la Con-
fédération pour l'hébergement de requérants d'asile
Al. 1
Les installations et les constructions de la Confédération
peuvent être utilisées sans autorisation cantonale ou com-
munale pour l'hébergement de requérants d'asile, durant
une année au maximum, lorsque le changement d'affecta-
tion ne nécessite pas d'importants travaux de transformation
et qu'il ne s'en suit aucune modification essentielle dans l'oc-
cupation de l'installation ou de la construction.
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Al. 2
Ne sont pas des travaux de transformation importants au
sens de l'alinéa 1, en particulier:
a. des travaux d'entretien ordinaires sur les bâtiments et les
installations;
b. de légères modifications de la construction;
c. des équipements de peu d'importance, tels que des instal-
lations sanitaires et électriques;
d. des constructions mobilières.
Al. 3
La Confédération présente le changement d'utilisation au
canton au plus tard 30 jours avant la mise en exploitation de
l'hébergement.

Proposition Müller Leo
Al. 3
La Confédération présente le changement d'utilisation au
canton et à la commune au plus tard 60 jours avant la mise
en exploitation de l'hébergement.

Erste Abstimmung – Premier vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7629)
Für den Antrag Müller Leo ... 169 Stimmen
Für den Antrag der Kommission ... 18 Stimmen

Zweite Abstimmung – Deuxième vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7630)
Für den Antrag Müller Philipp/Müller Leo ... 127 Stimmen
Für den Antrag der Kommission/Müller Leo ... 64 Stimmen

Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Damit haben wir
über alle Bestimmungen gemäss Antrag Müller Philipp be-
schlossen und können die Detailberatung zur Vorlage 3 fort-
setzen.

3. Asylgesetz. Nichtanerkennung von Wehrdienstver-
weigerung oder Desertion als Asylgrund 
3. Loi sur l'asile. Non-reconnaissance du refus de servir
ou de la désertion comme motifs d'asile 

Ziff. II
Neuer Antrag der Mehrheit
Abs. 1
Dieses Gesetz wird nach Artikel 165 Absatz 1 der Bundes-
verfassung als dringlich erklärt und untersteht nach Arti-
kel 141 Absatz 1 Buchstabe b der Bundesverfassung dem
fakultativen Referendum.
Abs. 2
Es tritt am ... (einen Tag nach seiner Annahme in den
Schlussabstimmungen der eidgenössischen Räte) in Kraft
und gilt bis zum ... (zwei Jahre nach Inkrafttreten).

Ch. II
Nouvelle proposition de la majorité
Al. 1
La présente loi est déclarée urgente conformément à l'article
165 alinéa 1 de la Constitution. Elle est sujette au référen-
dum prévu par l'article 141 alinéa 1 lettre b de la Constitu-
tion.
Al. 2
Elle entre en vigueur le ... (jour suivant son adoption dans
les votations finales des Chambres fédérales) et a effet
jusqu'au ... (deux ans à compter son entrée en vigueur).

Angenommen gemäss neuem Antrag der Mehrheit 
Adopté selon la nouvelle proposition de la majorité 

Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Ziffer II wird von der
Gesamtabstimmung ausgenommen. Über die Dringlichkeits-
klausel wird erst nach erfolgter Differenzbereinigung be-
schlossen.

Gesamtabstimmung – Vote sur l'ensemble
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7631)
Für Annahme des Entwurfes ... 125 Stimmen
Dagegen ... 63 Stimmen

1. Asylgesetz 
1. Loi sur l'asile 

Block 3 (Fortsetzung) – Bloc 3 (Suite)

Art. 27 Abs. 4 Einleitung, Bst. c; 29a; 31
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Art. 27 al. 4 introduction, let. c; 29a; 31
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Art. 31a
Antrag der Mehrheit
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag der Minderheit
(Glättli, Amarelle, Leuenberger-Genève, Schenker Silvia)
Abs. 2
Absatz 1 Buchstaben c bis e finden keine Anwendung,
wenn:
a. Personen, zu denen die asylsuchende Person enge Be-
ziehungen hat, oder nahe Angehörige in der Schweiz leben;
b. die asylsuchende Person offensichtlich die Flüchtlingsei-
genschaft nach Artikel 3 erfüllt;
c. Hinweise darauf bestehen, dass im Drittstaat kein effekti-
ver Schutz vor Rückschiebung nach Artikel 5 Absatz 1 oder
Artikel 83 Absatz 1 AuG in Verbindung mit Absatz 3 besteht.

Art. 31a
Proposition de la majorité
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Proposition de la minorité
(Glättli, Amarelle, Leuenberger-Genève, Schenker Silvia)
Al. 2
L'alinéa 1 lettres c à e n'est pas applicable:
a. si des personnes avec lesquelles le requérant entretient
des liens étroits ou des proches parents vivent en Suisse;
b. si le requérant répond manifestement à la définition du
terme de réfugié au sens de l'article 3;
c. s'il existe des indices selon lesquels l'Etat tiers n'offre pas
une protection efficace au regard du principe du non-refoule-
ment visé à l'article 5 alinéa 1 ou à l'article 83 alinéa 1 LEtr,
en relation avec l'alinéa 3.

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7632)
Für den Antrag der Mehrheit ... 132 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit ... 60 Stimmen

Art. 32–35, 35a, 36, 37, 37a
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Art. 37b
Antrag der Kommission
Titel
Behandlungsstrategie BFM
Text
Das BFM legt in einer Behandlungsstrategie fest, welche
Asylgesuche prioritär behandelt werden. Es berücksichtigt
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dabei insbesondere die gesetzlichen Behandlungsfristen,
die Situation in den Herkunftsstaaten, die offensichtliche Be-
gründetheit oder Unbegründetheit der Gesuche sowie das
Verhalten der asylsuchenden Personen.

Art. 37b
Proposition de la commission
Titre
Stratégie de l'office en matière de traitement
Texte
L'office détermine, dans une stratégie de traitement, quelles
demandes doivent être traitées en priorité. A cet égard, il
tient notamment compte des délais légaux de traitement, de
la situation dans les Etats de provenance, du caractère
manifestement fondé ou non des demandes ainsi que du
comportement des requérants.

Angenommen – Adopté

Art. 38, 39
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Art. 40
Antrag der Kommission
Unverändert

Art. 40
Proposition de la commission
Inchangé

Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Der Antrag des
Bundesrates auf Aufhebung dieses Artikels wird aufrechter-
halten.

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7666)
Für den Antrag der Kommission ... 129 Stimmen
Für den Antrag des Bundesrates ... 61 Stimmen

Art. 41; 43 Abs. 2, 3
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Art. 41; 43 al. 2, 3
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Block 4 – Bloc 4
Asylsuchende, Wegweisung; Asylgewährung (Art. 44, 51,
52, 60, 63–65, 68, 76 und Übergangsbestimmungen AsylG)
Requérants d'asile, renvoi; octroi de l'asile (Art. 44, 51, 52,
60, 63–65, 68, 76 et dispositions transitoires LAsi)

Pantani Roberta (V, TI): Mit meinem Minderheitsantrag zu Ar-
tikel 44 schlage ich vor, dass der Grundsatz der Einheit der
Familie nicht mehr berücksichtigt wird, sobald das Gesuch
eines Asylbewerbers abgelehnt worden ist. Die betroffene
Person muss mit anderen Worten unabhängig von der Fami-
liensituation in der Schweiz so bald als möglich in ihr Hei-
matland zurückkehren. Die Attraktivität unseres Landes
muss verringert werden.
Dies ist kein Antrag gegen die Einheit der Familie und wider-
spricht daher auch nicht der EMRK. Wenn ein Mitglied einer
in der Schweiz lebenden Familie die Voraussetzungen für
Asyl nicht erfüllt und in sein Heimatland zurückkehren muss,
kann es seine Familie problemlos mitnehmen. Gemäss Aus-

sage von Bundesrätin Sommaruga würde sich mit der An-
nahme meines Minderheitsantrages nichts an der heutigen
Praxis ändern. Aber es würde ein weiteres Schlupfloch für
Missbrauch geschlossen. 
Deswegen bitte ich Sie, den Mut zu haben, meine Minderheit
zu unterstützen.

Schenker Silvia (S, BS): «Mein Vater würde sich im Grab um-
drehen.» Dieser Satz entfuhr mir während der Kommissions-
beratung. Mein Vater war ein engagierter CVP-Politiker. Er
liess sich in all seinen Entscheiden, auch in den politischen,
von seinen christlichen Werten leiten. Wenn er hören könn-
te, was seine Parteikolleginnen und -kollegen in der Kom-
mission und hier im Saal sagen und entscheiden, dann
würde er sich, ich wiederhole es, im Grab umdrehen. Ich
bitte Sie sehr eindringlich, beim Familienasyl beim geltenden
Recht zu bleiben.
Wenige von uns können sich vermutlich wirklich vorstellen,
welchen Gefahren und Risiken in einigen Ländern dieser
Welt Angehörige von Flüchtlingen ausgesetzt sind. Ehegat-
ten, Kinder, Geschwister, Eltern oder auch etwas weiter ent-
fernte Verwandte können von herrschenden Regimes be-
droht sein, wenn ein Familienmitglied aus dem Lande flüch-
tet. Artikel 51 des Asylgesetzes erlaubt es heute, nahen An-
gehörigen ebenfalls Asyl zu gewähren, wenn der Asylsu-
chende als Flüchtling anerkannt wird. Diese Bestimmung ist
von grosser Bedeutung.
Die Allgemeine Erklärung der Menschenrechte anerkennt
die Einheit der Familie als einen wichtigen Baustein der Ge-
sellschaft. Flüchtlinge sind in einem besonders hohen Mass
darauf angewiesen, dass man ihnen gestattet, mit ihrer Fa-
milie zusammen zu sein respektive wieder zusammenzu-
kommen. Wer seine Heimat zwangsweise verlässt und nach
einer langen Zeit des Wartens den Bescheid bekommt, er
erhalte Asyl, sehnt sich sicher sehr danach, mit seinen näch-
sten Angehörigen wieder zusammen sein zu können. Der
Weg über das Ausländerrecht ist kein Ersatz für das Famili-
enasyl. Die Bedingungen sind dort sehr restriktiv. Es müs-
sen materielle und auch andere Voraussetzungen erfüllt
sein, z. B. kein Bezug von Sozialhilfe, das Vorhandensein ei-
ner adäquaten Wohnung. Diese Bestimmungen bilden eine
zu hohe Schwelle für die Betroffenen.
Frau Humbel, Sie haben in Ihrem Eintretensvotum über das
Familienasyl gesprochen und gesagt, der Familiennachzug
sei quasi die Lösung. Familiennachzug über das Ausländer-
gesetz ist kein Ersatz für das Familienasyl. Wenn Sie das
Familienasyl streichen, gefährden Sie das Leben von zahl-
reichen Familienangehörigen von Flüchtlingen. Sie muten
den hier anwesenden Asylsuchenden zu, dass sie in gröss-
ter Sorge um ihre Kinder, um ihre Frauen und um ihre Eltern
sein müssen. Ich frage Sie ernsthaft und ernst gemeint:
Können Sie morgen noch in den Spiegel schauen, wenn Sie
so entscheiden? Mein Vater, ein CVP-Politiker, könnte es
nicht.
Bei meinem zweiten Minderheitsantrag geht es um die Fra-
ge, wann die anerkannten Flüchtlinge eine Niederlassungs-
bewilligung erhalten. Heute erhalten anerkannte Flüchtlinge
nach fünf Jahren eine Niederlassungsbewilligung. Flücht-
linge sind damit bewusst bessergestellt gegenüber den übri-
gen Ausländerinnen und Ausländern. Wir dürfen nie verges-
sen, dass Flüchtlinge ihre Heimat nicht aus freien Stücken
verlassen haben. Flüchtlinge warten – wir haben es gehört
und wissen es – während vieler Monate bangend auf den
Entscheid, ob sie in der Schweiz Asyl erhalten. In dieser Zeit
wissen sie nicht, wo sie zu Hause sind. Sie können sich in
der Schweiz nicht wirklich integrieren. Sollten wir heute auch
noch den Wechsel von der Sozial- zur Nothilfe vollziehen,
wird es den Asylsuchenden in Zukunft noch viel schwerer
gemacht. Eine Niederlassungsbewilligung zu erhalten be-
deutet für Flüchtlinge, dass sie nicht nur Asyl erhalten ha-
ben, sondern auch wissen und erfahren können, dass wir sie
in der Schweiz willkommen heissen.
Ich bitte Sie, meine Minderheitsanträge zu unterstützen.
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Glättli Balthasar (G, ZH): Es geht in Artikel 64 Absatz 1
Buchstabe a um einen Auslandaufenthalt von Flüchtlingen.
Das heisst, für einmal sprechen wir jetzt, wie auch beim Fa-
miliennachzug, von anerkannten Flüchtlingen.
Sie werden ja jetzt dann ein Gesetz nochmals verschärft ha-
ben. Unter den von Ihnen gewählten verschärften Bedingun-
gen sind diese Menschen, von denen wir jetzt sprechen, als
Flüchtlinge anerkannt worden. Nun sollen sie mit ihrem
Flüchtlingsausweis B gegenüber Menschen mit einem nor-
malen B-Ausweis diskriminiert werden. Das heisst, sie sollen
gemäss dem Willen der Mehrheit nicht mehr als maximal ein
Jahr im Ausland verbringen dürfen. Mir scheint, dass viele
von Ihnen ein seltsames, ein beschränktes Bild von einem
Flüchtling haben. Ein Flüchtling kann durchaus auch eine
gebildete Person sein, die beispielsweise als Assistenzpro-
fessor in einem anderen Land zwei Jahre arbeiten möchte.
Ich betone zum Schluss: Es geht hier nicht darum, die Frage
der Rückkehr in das Herkunftsland zu legiferieren. Das ist
ein klarer Fall: Wenn ein anerkannter Flüchtling in sein Her-
kunftsland zurückgeht, von dem wir eigentlich sagten, dass
er dort bedroht ist und geschützt werden muss, dann erlischt
das Asyl. Auch bei vorläufig Aufgenommenen ist es so, dass
es eine Bewilligung braucht, damit das Asyl nicht erlischt,
und diese wird nur unter ganz bestimmten Bedingungen er-
teilt.
Es geht also um Menschen, die hier den Flüchtlingsstatus
erhalten haben. Dürfen sie in Zukunft unser Land höchstens
zwölf Monate verlassen? Verlieren sie sonst den Flüchtlings-
status? Ich weise Sie darauf hin, dass dies natürlich nicht
die wichtige Frage ist. Die wichtige Frage in diesem Block ist
sicher die Frage des Familienasyls. Ich weise Sie aber
gleichzeitig darauf hin, dass eine Entscheidung im Sinne der
Mehrheit überhaupt nichts mit all dem zu tun hat, was Sie an
vermeintlichen oder echten Problemen im Asylwesen erken-
nen und zu bekämpfen meinen. Es geht nur um eine bürger-
liche Freiheit, um die Reisefreiheit anerkannter Flüchtlinge.
Stimmen Sie wenigstens hier der Minderheit zu.

Humbel Ruth (CE, AG): Ich vertrete die Mehrheit der CVP/
EVP-Fraktion, welche bei diesen Artikeln, insbesondere
auch bei der Frage des Familienasyls, die Kommissions-
mehrheit unterstützt. Es geht bei diesem Entscheid über das
Familienasyl eben nicht um die Frage, ob ein Familiennach-
zug möglich ist oder nicht, sondern es geht einzig um den
Status der Familienmitglieder. In dieser Frage sind wir auch
mit der ständerätlichen Kommission einig, welche der parla-
mentarischen Initiative Müller Philipp 10.483, «Kein Flücht-
lingsstatus für Familienangehörige», Folge gegeben hat. Im
Familienasyl haben alle Mitglieder Flüchtlingsstatus, selbst
wenn einzelne Familienmitglieder keinen Fluchtgrund gel-
tend machen können. In der Folge können Familienangehö-
rige auch z. B. bei schwerem Fehlverhalten nicht mehr weg-
gewiesen werden, weil für Flüchtlinge ein stärkerer Schutz
besteht. Auch wenn wir diesen Artikel streichen, ist der Fa-
miliennachzug gewährleistet. Personen, denen Asyl gewährt
wird, haben Anspruch auf eine Aufenthaltsbewilligung, und
nach dem Ausländergesetz gibt die Aufenthaltsbewilligung
das Recht zum Familiennachzug. Einzelne Massnahmen
und deren Auswirkungen sind eben immer im Zusammen-
hang des Gesetzes zu beurteilen.
Gemäss Artikel 17 Absatz 2 des Asylgesetzes erlässt der
Bundesrat ergänzende Bestimmungen über das Asylverfah-
ren, um der speziellen Situation von Frauen und Minderjähri-
gen gerecht zu werden. In der Asylverordnung 1 wurde die-
se Bestimmung konkretisiert, d. h., bei Familien, Ehepaaren
und eingetragenen Partnerschaften hat jede urteilsfähige
asylsuchende Person Anspruch auf Prüfung ihrer eigenen
Asylvorbringen. Das hat also nichts mit dem Familienasyl zu
tun und bringt auch keinen zusätzlichen Verwaltungsauf-
wand, wie es von der Frau Bundesrätin ausgeführt wurde.
Auch wenn wir das Familienasyl streichen, bleibt ein speziel-
les Verfahren für Familienangehörige gewährleistet. Der Fa-
miliennachzug bleibt für anerkannte Flüchtlinge gewährlei-
stet, weshalb es auch im Vergleich zum Familiennachzug bei
anderen Ausländern mit Aufenthaltsbewilligung richtig und

gerecht ist, zureisende Familienmitglieder von Flüchtlingen
nicht dem besonderen Schutz des Flüchtlingsstatus zu un-
terstellen. 
Die Mehrheit der CVP/EVP-Fraktion unterstützt die Kommis-
sionsmehrheit auch bei den Artikeln 60 und 64. Die Erteilung
einer Niederlassungsbewilligung an Flüchtlinge soll sich
nach dem Ausländergesetz richten, und die Verkürzung ei-
nes Aufenthalts im Ausland von drei Jahren auf ein Jahr als
Voraussetzung für das Erlöschen des Asyls erachten wir als
angemessen.

Streiff-Feller Marianne (CE, BE): Ich spreche für die Minder-
heit der Fraktion zu Artikel 51.
Nach der Meinung der SPK-Mehrheit soll das Familienasyl
künftig nicht mehr automatisch gewährt werden. Der Flücht-
lingsstatus soll also nur noch für Personen gelten, die selbst
verfolgt sind. Der Familiennachzug für Flüchtlinge mit Asyl,
wie er heute in Artikel 51 geregelt ist, soll ausländerrechtlich
geregelt werden. Dagegen wehre ich mich entschieden, und
mit mir wehrt sich eine Minderheit der CVP/EVP-Fraktion.
Wir unterstützen die Minderheit Schenker Silvia.
Inhaltlich entspricht der aktuelle Artikel 51 des Asylgesetzes
genau den konkreten Anwendungsbestimmungen zur Um-
setzung der Genfer Flüchtlingskonvention für die in der
Schweiz anerkannten Flüchtlinge. Mit der Unterzeichnung
dieser Konvention verpflichtet sich die Schweiz, alles Nötige
zu unternehmen, um das Recht auf Einheit der Familie zu
gewährleisten. Das heisst konkret, dass mindestens der je-
weilige Ehepartner und alle nicht volljährigen Kinder nach-
gezogen werden können müssen. Genau das ermöglicht die
heutige Regelung.
Ich erachte das Recht auf Familienasyl als elementar und
setze mich deshalb für den Erhalt in seiner heutigen Form
ein. Mit der Aufhebung von Artikel 51 plädiert die SPK-Mehr-
heit ja nicht für die Streichung des Familienasyls, sondern
sie will es in einem anderen Rechtserlass regeln. Aber ich
frage Sie: Weshalb? Die Zuweisung dieser Regelung an das
Ausländergesetz würde nebst zusätzlichem Arbeitsaufwand
vor allem den Familiennachzug in völlig unnötiger Weise ver-
zögern, und wir wissen alle, dass eine rasche Familienzu-
sammenführung für die Integration wichtig ist.
Für mich gibt es keine Rechtfertigung für diesen Mehrheits-
antrag, und ich bitte Sie, hier die Minderheit zu unterstützen.

Fischer Roland (GL, LU): Ich werde mich in meinem Votum
für die grünliberale Fraktion zu den Bestimmungen in Block 4
äussern, in denen es um das Familienasyl geht, und in die-
sem Zusammenhang auch gleich meinen Antrag zu Arti-
kel 51 begründen.
Die grünliberale Fraktion spricht sich gegen eine vollstän-
dige Aufhebung des Familienasyls aus. Für diese Haltung
sprechen folgende Gründe: Erstens muss man sehen, dass
es hier um anerkannte Flüchtlinge geht; das heisst, dass
diese Personen in ihrem Heimatland an Leib und Leben be-
droht sind. In diesem Fall muss man davon ausgehen, dass
auch ihre engsten Familienangehörigen bedroht sind. Klar
könnte man in Bezug auf den Familiennachzug gemäss dem
Ausländerrecht verfahren. Aber anders als bei Ausländern,
die zum Zweck einer Beschäftigung hier sind, handelt es
sich bei den anerkannten Flüchtlingen um Personen, die
nicht freiwillig in unser Land gekommen sind. Auch ist eine
Familienzusammenführung grundsätzlich nur in der Schweiz
möglich, da ja die gesamte Familie im Heimatland verfolgt
wird. Vor diesem Hintergrund wäre es unverständlich, wenn
die engsten Familienangehörigen eines anerkannten Flücht-
lings noch ein separates Asylverfahren zur Erlangung des
Flüchtlingsstatus durchlaufen müssten.
Der zweite Grund ist ein völkerrechtlicher: Die Einheit der
Familie ist, basierend auf der Allgemeinen Erklärung der
Menschenrechte, international als natürlicher und funda-
mentaler Baustein der Gesellschaft anerkannt. Die Familie
hat deshalb als solche Anrecht auf den Schutz der Gesell-
schaft und auf den Schutz vor dem Staat. Würde man das
Familienasyl aufheben, würden fundamentale Menschen-
rechte von anerkannten Flüchtlingen verletzt.
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Der dritte Grund ist ein ökonomischer: Wir befinden uns
heute in der Situation, dass wir eine grosse Anzahl von Asyl-
gesuchen kaum mehr bewältigen können und dass die Ver-
fahren zu lange dauern. Es ist aber gerade das Ziel der Vor-
lage, über die wir heute sprechen, die Verfahren zu verein-
fachen und zu beschleunigen. Es wäre deshalb nicht zielfüh-
rend, Personen, welchen das Asyl aufgrund des Völker-
rechts nicht verweigert werden sollte, einem separaten Ver-
fahren zu unterziehen. Da würden knappe Ressourcen ein-
deutig am falschen Ort eingesetzt.
Ich schlage Ihnen deshalb mit meinem Antrag eine Kompro-
misslösung vor, welche den Grundsatz der Einheit der Fami-
lie respektiert, jedoch die automatische Vergabe des Asyls
an weitere nahestehende Angehörige ausschliesst. Ich be-
antrage Ihnen deshalb, nicht den gesamten Artikel 51, son-
dern lediglich Absatz 2 aufzuheben. Das bedeutet: Ehegat-
ten, eingetragene Partnerinnen oder Partner von Flüchtlin-
gen und ihre minderjährigen Kinder werden weiterhin als
Flüchtlinge anerkannt und erhalten Asyl; in der Schweiz ge-
borene Kinder von Flüchtlingen werden ebenfalls anerkannt
und erhalten auch Asyl; nicht mehr möglich wäre aber der
Einschluss des Familienasyls bei weiteren dem Flüchtling
nahestehenden Personen.
Ich bitte Sie im Namen der grünliberalen Fraktion, meinem
Antrag zuzustimmen und als Folge davon bei Artikel 63 Ab-
satz 4 sowie bei Absatz 6 der Übergangsbestimmungen der
Minderheit Schenker Silvia zu folgen. Bei den anderen Arti-
keln von Block 4 werden die Grünliberalen den Anträgen der
Kommissionsmehrheit folgen.

Hodgers Antonio (G, GE): L'abrogation de l'article 51, c'est-
à-dire le droit à un regroupement familial, est l'un des durcis-
sements les plus absurdes de ce projet de loi. La majorité de
la commission veut rompre l'automaticité du regroupement
familial avec une personne considérée comme réfugiée. Le
regroupement familial pour cette personne serait ainsi traité
par la loi sur les étrangers. Quelles sont les conséquences?
La Suisse violerait plusieurs engagements internationaux
fondamentaux, dont notamment l'article 8 de la Convention
européenne des droits de l'homme qui dit au sujet du droit
de la famille: «Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité pu-
blique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette
ingérence ... constitue une mesure qui ... est nécessaire à la
sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être écono-
mique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des
infractions pénales, à la protection de la santé ou de la mo-
rale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui.»
Or quelle est l'atteinte aux intérêts de la Suisse de voir un ré-
fugié vivre avec sa famille? Toutes les expériences, mais
aussi simplement le bon sens, démontrent qu'un réfugié –
souvent un homme – s'intègre beaucoup mieux dans la so-
ciété s'il vit en famille que s'il vit seul. A moins de présuppo-
ser que tous les femmes et enfants des réfugiés sont des
délinquants potentiels, la proposition de la majorité est clai-
rement contraire à l'article 8 de la convention, et aussi aux
directives de l'UE sur la qualification de réfugié et sur le re-
groupement familial. Et tout cela dans quel but? La majorité
veut abaisser le nombre de personnes qui viennent en
Suisse pour regroupement familial.
En commission, au moment de la présentation de sa motion,
Monsieur Müller a parlé de 20 000 personnes qui arrive-
raient en Suisse dans le cadre du regroupement familial lié à
l'asile. En réalité, le chiffre exact est de 1566 personnes pour
2010. Ces personnes seraient traitées en vertu de la loi sur
les étrangers et non plus en vertu de la loi sur l'asile. On
nous promet que cela ne changera pas le droit à chacun de
vivre avec sa famille. Pourtant, pour obtenir le regroupement
familial selon la loi sur les étrangers, le réfugié devra démon-
trer qu'il dispose d'un logement adéquat et qu'il ne dépend
pas de l'assistance sociale.
C'est là que cette proposition est perverse: lorsque vous
êtes réfugié, dans les premières années d'asile, que vous ne
parlez pas la langue, que vous n'avez pas de réseau local, il
est normal de dépendre de l'aide sociale. Ce n'est pas le cas
lorsque vous êtes migrant économique est que vous obtenez

en Suisse un permis B avec votre contrat de travail. Par con-
séquent, la condition posée par la commission pour qu'un
réfugié puisse vivre avec sa famille ne serait presque jamais
remplie avant plusieurs années. Le regroupement familial ne
serait donc pas effectif d'ici là, malgré les belles promesses
formulées par le groupe PDC/PEV et par le groupe libéral-
radical en la matière.
Quelles seront les conséquences? Tout d'abord, les familles
des réfugiés n'attendront certainement pas les cinq ou dix
ans pour que le père soit autonome financièrement pour ve-
nir en Suisse. A cette fin, la mère et les enfants, qui seraient
restés au pays, déposeront à leur tour une demande d'asile
dès que possible, à savoir dès que le père aura obtenu son
statut de réfugié. En somme, les autorités suisses devront
réexaminer la demande d'asile de la femme qui aboutira
dans la plupart des cas aux mêmes conclusions que celle de
l'homme, puisque dans la pratique l'on sait que lorsqu'un
conjoint est poursuivi dans son pays, l'autre conjoint, du fait
du lien familial, l'est aussi. L'administration fera le travail à
double.
Ensuite, si ce moyen n'est pas activé, dans le cas peu pro-
bable où un réfugié parviendrait à obtenir le regroupement
familial aux conditions de la loi sur les étrangers, l'adminis-
tration devra traiter le réfugié selon le régime de l'asile et son
conjoint et ses enfants selon le régime des étrangers. Pour
une même famille, il y aura dans l'administration deux dos-
siers séparés avec des droits et devoirs différenciés qui sont
celui de la loi sur l'asile et ceux de la loi sur les étrangers.
Bref, là encore, un surplus inutile de bureaucratie.
En somme, cette disposition provoque dans le pire des cas
le déchirement de l'unité familiale, et, au mieux, un surplus
de travail pour les fonctionnaires. Dans le premier cas, on
peut s'étonner de voir le PDC – soi-disant le parti de la fa-
mille – soutenir majoritairement cette proposition. Dans le
second cas, on est surpris de voir le PLR – soi-disant le parti
qui veut lutter contre la bureaucratie – en faire autant.
Dans tous les cas, ces propositions n'apportent rien, ni aux
réfugiés, ni à la Suisse. Les Verts proposent par conséquent
de soutenir les propositions de minorité afin de sauvegarder
le droit au regroupement familial des réfugiés tel qu'il est
aujourd'hui inscrit dans la loi.

Perrin Yvan (V, NE): Nous le savons depuis un certain temps
déjà: la Suisse est une destination prisée par les requérants
d'asile, qui trouvent chez nous des conditions d'accueil favo-
rables. Pour ceux qui auraient encore des doutes quant à
l'attractivité de notre pays, il suffit de constater que l'an der-
nier, ce sont 22 551 requérants qui se sont présentés à nos
portes, soit une augmentation de 45 pour cent par rapport à
2010. Le Printemps arabe y est sans doute pour beaucoup,
mais le fait que les Erythréens, avec 3356 demandes, soient
en tête, découle nettement de la décision d'inclure la déser-
tion dans les motifs justifiant l'octroi de la qualité de réfugié.
Malgré les promesses faites, l'accord de Dublin ne permet
de régler qu'une petite partie des dossiers, vu la mauvaise
volonté de l'Italie et l'incapacité de la Grèce à tenir leurs en-
gagements. Nous ne pouvons dès lors compter que sur
nous-mêmes pour corriger les erreurs du passé et prendre
toute disposition utile pour réduire l'attractivité de notre sol.
Nous commençons avec la minorité Pantani qui propose de
supprimer le principe de l'unité de la famille à l'article 44.
Cette notion risque d'affaiblir considérablement les disposi-
tions figurant dans cet article, qui prévoit déjà des excep-
tions, puisque l'office prononce en «règle générale» le renvoi
de Suisse et en ordonne l'exécution. Il est à craindre qu'en
additionnant la règle générale et l'unité de la famille plus
aucun renvoi ne soit exécutoire. L'unité de la famille est cer-
tes un principe essentiel, mais on peut aussi réunir cette fa-
mille dans le pays de provenance et non seulement en
Suisse. Il sera aussi question de la famille aux articles sui-
vants, qui visent à restreindre, voire à empêcher l'accès à
l'asile aux membres de la famille d'un réfugié. Dans cet es-
prit, nous rejetons les propositions de la minorité Schenker
Silvia aux articles 51 et 63 alinéa 4.
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La majorité de la commission a très clairement souhaité res-
treindre l'accès à l'asile pour les membres de la famille des
réfugiés, mettant ainsi en oeuvre une initiative parlementaire
déposée par Monsieur Philipp Müller (10.483), à laquelle les
Commissions des institutions politiques ont décidé de don-
ner suite, en février et mars 2011. La mise en oeuvre de ce
texte a été menée dans le cadre de la présente révision et
non de manière séparée.
Il s'agit ici d'une question de cohérence avec l'article 44 de la
loi sur l'asile. L'importance de l'unité de la famille a été souli-
gnée à plusieurs occasions, mais on a un peu l'impression
qu'il s'agit d'une importance à sens unique, à savoir qu'il
convient d'en tenir compte lorsqu'un refus ou une non-entrée
en matière a été prononcé et que la personne concernée
doit quitter le territoire et non lorsque l'asile est révoqué.
Nous rejetons également la proposition de la minorité
Schenker Silvia à l'article 60 alinéa 2. La majorité de la com-
mission a décidé de mettre tous les migrants sur un pied
d'égalité par un renvoi à l'article 34 de la loi sur les étran-
gers. En l'état actuel des choses, un étranger qui passe par
la voie de l'asile bénéficie plus rapidement d'une autorisation
d'établissement que celui qui passe par la voie standard –
cinq ans et dix ans respectivement. Une seconde inégalité
de traitement sera également corrigée dans la mesure où
les dispositions actuelles prévoient que quiconque a obtenu
l'asile et séjourne légalement en Suisse depuis cinq ans au
moins a droit à une autorisation d'établissement. Seuls deux
motifs peuvent s'y opposer: peine privative de liberté et at-
teinte grave et répétée à la sécurité ou à l'ordre public.
Dans le cadre de la loi sur les étrangers, il est prévu que
l'autorité compétente puisse octroyer une autorisation d'éta-
blissement à un étranger à diverses conditions. Dans la loi
sur l'asile, l'autorisation d'établissement constitue donc un
droit alors qu'elle n'est qu'une possibilité dans la loi sur les
étrangers. Il s'agit donc de corriger cette inégalité de traite-
ment regrettable sur la base d'une loi soutenue par 68 pour
cent de notre population, le 24 septembre 2006.
Pour terminer, nous rejetons aussi la proposition de la mino-
rité Glättli à l'article 64 alinéa 1 lettre a. Un étranger qui sé-
journe durant une année dans un autre pays n'a pas besoin
de la protection de la Suisse et peut donc poursuivre son sé-
jour sous d'autres cieux, point n'est besoin d'attendre trois
ans. Il est souvent question de l'intégration des réfugiés au
cours de ce débat, il est bien évident qu'un bénéficiaire de
notre aide qui séjourne à l'étranger ne manifeste qu'une vo-
lonté limitée de s'intégrer dans notre pays.

Hodgers Antonio (G, GE): Monsieur Perrin, vous avez dit que
l'unité familiale pouvait se faire dans le pays d'origine et pas
forcément dans le pays d'accueil. On parle ici de réfugiés
dont l'administration a admis que, s'ils retournent dans leur
pays, ils risquent la mort ou la torture. Est-ce que, selon
vous, quelqu'un doit risquer la mort ou la torture pour être
avec sa famille?

Perrin Yvan (V, NE): Je pense que si quelqu'un est effective-
ment menacé dans les proportions que vous évoquez, il va
prendre sa famille avec lui, ceci d'autant plus que vous avez
souligné que la personne qui vient en Suisse risque fort de
provoquer des persécutions pour le reste de sa famille dans
son pays d'origine. Il me semble donc assez judicieux de
prendre toute l'équipe!

Tschümperlin Andy (S, SZ): Der Schweizerische Städtever-
band schreibt im Brief vom 12. Juni, dass die Städte immer
bemüht waren, anerkannte Flüchtlinge in der Schweiz zu in-
tegrieren. Die langjährige Erfahrung zeigt nämlich, dass dies
im Interesse sowohl der Flüchtlinge wie der einheimischen
Bevölkerung ist. Personen, die ihre engsten Familienan-
gehörigen, also ihre Kinder und ihren Ehepartner oder ihre
Ehepartnerin, bei sich haben, integrieren sich deutlich
schneller und besser als Alleinstehende. Darum empfiehlt
der Städteverband, den Anträgen der Mehrheit der Kommis-
sion nicht zu folgen.

Jetzt höre ich von den Vertretern der Ratsrechten und auch
von den Mitteparteien, dass das Familienasyl nicht länger
gewährt werden soll. Die Mehrheit der CVP-Fraktion unter-
stützt die Streichung des Familienasyls mit einer technokrati-
schen Begründung. Nur Personen, die selbst verfolgt sind,
sollen den Flüchtlingsstatus erhalten. Die Familienmitglieder
sollen dann einen Aufenthaltsstatus über das Ausländerge-
setz erhalten. Wo ist hier die Logik? Ich verstehe das einfach
nicht.
Wenn man aber ein bisschen nachdenkt, ist es ganz einfach.
Über das Ausländergesetz wird der Familiennachzug über
Jahre verzögert. Darum geht es bei diesem Mehrheitsan-
trag. Ich teile die Einschätzung meiner Kollegin Streiff und
damit einer Minderheit der CVP-Fraktion. Die Familie und
ihre Einheit sind, basierend auf der Allgemeinen Erklärung
der Menschenrechte – das haben wir heute schon mehrmals
gehört –, international als der natürliche und fundamentale
Baustein der Gesellschaft anerkannt. Die Familie hat An-
recht auf Schutz durch die Gesellschaft und den Staat.
Familienangehörige von Flüchtlingen sind im Herkunftsland
einem erheblichen Verfolgungsrisiko durch sogenannte Sip-
penhaftung ausgesetzt. Darum empfiehlt das UNHCR, Fa-
milienangehörigen, die sich im Aufnahmeland befinden, min-
destens einen abgeleiteten, vergleichbaren Status zu verlei-
hen. Dies wird auch von den Staaten des Dublin-Raumes so
gehandhabt. Unsere Partnerinnen und Partner in Europa
handhaben das also genauso. Die Familieneinheit ist gerade
für Flüchtlinge, welche zwangsweise die Heimat verlassen
mussten, von allergrösster Bedeutung.
Der Vorschlag der Kommission ist auch darum bedenklich,
weil die Flüchtlingskonvention vorsieht, dass Flüchtlinge sich
möglichst schnell in die Aufnahmegesellschaft integrieren
sollen. Wie sollen sich aber ihre Familienangehörigen inte-
grieren können, wenn der Zuzug gar nicht zugelassen wird
oder verzögert, hinausgeschoben wird?
In der Asylpolitik geht es immer um Menschen. Menschen –
das sind Mütter und Kinder und Väter. Das ist auch beim Fa-
milienasyl zu berücksichtigen.
Ich bitte Sie im Namen der SP-Fraktion, alle Anträge zu un-
terstützen, die die Einheit der Familie nicht beschränken.

Ribaux Alain (RL, NE): Contrairement à la loi en vigueur,
avec la révision qui nous est soumise, les membres de la fa-
mille proche ne seraient plus automatiquement reconnus
comme réfugiés. C'est un point sensible de la révision, un
point qui a fait l'objet de discussions importantes au sein du
groupe libéral-radical, un point qui peut être tranché dans les
deux sens avec de bonnes raisons. Comme souvent, il faut
faire une pesée des intérêts. 
A cet égard, il faut rappeler qu'il s'agit là de la question du
statut de la personne en Suisse. Evidemment, la loi sur les
étrangers, avec les droits qui lui sont rattachés, reste appli-
cable, de même que, bien sûr, aussi la Convention euro-
péenne des droits de l'homme. De manière générale, l'octroi
de l'autorisation d'établissement serait régi dans le futur par
la loi sur les étrangers. Il y a là une cohérence pour l'ensem-
ble du domaine des étrangers qui emporte notre conviction.
Si un conjoint est aussi persécuté, il deviendra alors aussi
réfugié.
Par ailleurs, le groupe libéral-radical, avec la majorité de la
commission, est également favorable à ce que l'asile prenne
fin en cas de séjour de plus d'un an à l'étranger. Force est en
effet de constater que le lien avec la Suisse s'étiole au fur et
à mesure des mois qui passent.

Sommaruga Simonetta, Bundesrätin: Es geht in Block 4 um
die folgenden Themen: um die Abschaffung des Familien-
asyls, um die Einheit der Familie beim Wegweisungsvollzug,
um die Aufhebung des Anspruchs auf eine Niederlassungs-
bewilligung nach fünf Jahren bei einer Asylgewährung und
schliesslich um das Erlöschen des Asyls bei einem Aus-
landaufenthalt von einem Jahr.
Ich komme zuerst zur Frage des Familienasyls: Die Mehrheit
Ihrer Kommission beantragt Ihnen, das Familienasyl aufzu-
heben. Ich habe heute Morgen bereits ausgeführt, dass die
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Familienmitglieder von anerkannten Flüchtlingen oft auch
verfolgt werden, oft auch drangsaliert werden, auch bedroht
werden, und zwar gerade weil sie Angehörige von anerkann-
ten Flüchtlingen sind. Das hat einen ganz direkten Zusam-
menhang. Es ist nicht so, dass sie zufällig auch noch verfolgt
werden, sondern dass sie in ihrem Herkunftsstaat ebenso
verfolgt, bedroht, zum Teil auch eingesperrt und gefoltert
werden, weil sie Angehörige – die Ehegattin, die Tochter, der
Vater, die Mutter – eines anerkannten Flüchtlings sind. Des-
halb kennt man das Familienasyl.
Die Kommissionsmehrheit beantragt Ihnen, dass man den
Familiennachzug in Zukunft nicht mehr automatisch so re-
gelt, dass man das Familienasyl, also das Asyl für die Fami-
lienmitglieder, gewährt, sondern dass das über die auslän-
derrechtliche Schiene geschehen soll. Ich muss Ihnen sa-
gen: Das funktioniert so nicht, denn es gibt bei dieser Frage
einen grundlegenden Unterschied zwischen dem Ausländer-
recht und dem Asylrecht. Die Gattin, die Tochter oder der
Vater eines anerkannten Flüchtlings kann nicht wählen, ob
sie oder er mit ihrem Gatten, Vater oder Sohn in einem an-
deren Land leben möchte; der anerkannte Flüchtling kann
nicht wählen, ob er mit seiner Frau lieber in seinem Her-
kunftsstaat leben möchte. Er kann nicht in seinen Herkunfts-
staat zurückkehren; er ist ja gerade deswegen in unserem
Land als Flüchtling anerkannt worden. Der Ausländer, der ei-
nen Familiennachzug machen will, muss etwas vorweisen;
das unterstützen wir auch. Er muss zeigen, dass er eine be-
darfsgerechte Wohnung hat; er muss zeigen, dass er keine
Sozialhilfe bezieht – weil er die Wahlmöglichkeit hat. Er kann
jederzeit zu seiner Familie in den Herkunftsstaat zurückkeh-
ren; das kann der anerkannte Flüchtling nicht. Das ist der
grosse Unterschied. Deshalb überzeugt die Lösung über die
ausländerrechtliche Schiene in keiner Art und Weise.
Die Abschaffung des Familienasyls wird all diejenigen, die
sich weniger Asylsuchende in unserem Land, weniger
Flüchtlinge erhoffen – ich weiss nicht, wen Sie eigentlich ge-
nau abhalten wollen –, enttäuschen. Diese Menschen kön-
nen trotzdem in unser Land kommen. Sie werden trotzdem
kommen und hier ein Asylgesuch stellen. In den allermei-
sten Fällen werden sie zu Recht auch Asyl erhalten. Aber ist
es das, was Sie wollen?
Wir haben zwischen Januar und Mai dieses Jahres 798 Per-
sonen Familienasyl gewährt. Diese Personen wären trotz-
dem gekommen und wären ins normale Asylverfahren ein-
gestiegen. Für diese Personen hätten wir ein aufwendiges,
langwieriges Asylverfahren durchgeführt. Sie hätten unter
Umständen monate- oder jahrelang nicht gewusst, ob sie
bleiben können oder nicht. Das wäre auch eine etwas
schwierige Situation für diese Familien. Wir sprechen hier
auch nicht von Tausenden und von Zehntausenden von Per-
sonen, die aufgrund des Familienasyls in unser Land kom-
men. Wir sprechen über eine Anzahl Personen, die es aus
meiner Sicht verdient haben nachzukommen, weil sie Ange-
hörige haben, die in unserem Land als Flüchtlinge anerkannt
sind.
Ich möchte noch etwas zum Einzelantrag Fischer Roland sa-
gen: Er schlägt hier eine vermittelnde Lösung vor. Er schlägt
eine Zwischenlösung vor, indem er sagt, dass das Familien-
asyl weiterhin für die Ehegatten, für die eingetragenen Part-
nerinnen und Partner und für die minderjährigen Kinder gel-
ten soll. Genau das steht schon heute im Gesetz, das ist
geltendes Recht. Mit der heute geltenden gesetzlichen Re-
gelung bekommen die nahen Familienangehörigen, z. B. El-
tern oder Geschwister, nur Familienasyl, wenn besondere
Gründe dafür sprechen. Die Unterscheidung zwischen An-
gehörigen, welche die Gatten, die Partner und die minder-
jährigen Kinder umfassen, und zwischen den anderen na-
hen Angehörigen gibt es heute im Gesetz schon. Ich aner-
kenne, dass der Antrag ein Vermittlungsversuch ist, aber mit
dem heute geltenden Recht können wir diesen speziellen Si-
tuationen der Familienangehörigen Rechnung tragen.
Ich habe heute Morgen gesagt, dass ich mit dieser Geset-
zesrevision drei Ziele verfolge: erstens Verfolgte schützen,
zweitens Verfahren beschleunigen und drittens Missbräuche

bekämpfen. Mit der Abschaffung des Familienasyls kommen
Sie keinem dieser Ziele näher.
Ich bitte Sie wirklich, auf die Abschaffung des Familienasyls
nicht einzugehen und hier die Mehrheit nicht zu unterstüt-
zen.
Ich komme noch zu den zwei weiteren Punkten, die in die-
sem Block 4 vorgesehen sind:
Die Minderheit Pantani möchte, dass die Einheit der Familie
bei der Wegweisung nicht mehr berücksichtigt wird. Ich
glaube nicht, dass es das ist, was wir wollen. Wir erreichen
damit überhaupt nichts, und es besteht mit diesem Minder-
heitsantrag höchstens die Gefahr, dass im Einzelfall beim
Vollzug eines Wegweisungsentscheids eine Familie ausein-
andergerissen wird. Das kann jetzt wirklich nicht Sinn und
Zweck dieser Asylgesetzrevision sein. Ich bitte Sie, den An-
trag dieser Minderheit ebenfalls abzulehnen.
Ich komme noch zum zweiten Punkt: Die Mehrheit Ihrer
Kommission beantragt Ihnen, dass das Asyl bei einem Aus-
landaufenthalt von einem Jahr erlischt. Heute erlischt das
Asyl nach einem dreijährigen Auslandaufenthalt. Man kann
allenfalls dafür Verständnis haben, dass gesagt wird, wenn
man in einem Land Asyl bekomme, dann könne man doch
nicht ins Ausland verreisen. Aber ein anerkannter Flüchtling,
der von seinem Arbeitgeber für eineinhalb Jahre ins Ausland
geschickt wird, weil er eine tolle Person ist, ein toller Mitar-
beiter, der für die Firma im Ausland gute Arbeit leisten kann,
der soll dann deswegen seinen Asylstatus verlieren? Ich
weiss nicht, was Sie damit bezwecken. Ich muss Ihnen sa-
gen: Wenn anerkannte Flüchtlinge, die eben gerade im Ar-
beitsprozess gut integriert sind, die Möglichkeit haben, ein
Jahr, eineinhalb Jahre, zwei Jahre im Ausland für ihren
schweizerischen Arbeitgeber einer Arbeit nachzugehen, soll
ihnen deswegen doch nicht der Asylstatus entzogen werden.
Ich bitte Sie hier, den Antrag der Mehrheit abzulehnen.
Ich komme zu den Empfehlungen des Bundesrates: Der
Bundesrat empfiehlt Ihnen, bei Artikel 44 der Mehrheit zuzu-
stimmen und den Antrag der Minderheit Pantani abzu-
lehnen. Bei Artikel 51, bei Artikel 63 Absatz 4 sowie bei den
Übergangsbestimmungen beantragt er Ihnen, den Antrag
der Mehrheit abzulehnen und die Minderheit Schenker Silvia
zu unterstützen. Bei Artikel 60 Absatz 2 beantragt er Ihnen
ebenfalls, den Antrag der Mehrheit abzulehnen und die Min-
derheit Schenker Silvia zu unterstützen. Bei Artikel 64 Ab-
satz 1 Buchstabe a lehnt der Bundesrat den Antrag der
Mehrheit ebenfalls ab und bittet Sie, die Minderheit Glättli zu
unterstützen.

Bugnon André (V, VD), pour la commission: Le bloc 4 traite
des questions des conditions d'octroi de l'asile ainsi que du
renvoi des requérants, comme vous l'avez entendu.
A l'article 44, le Conseil fédéral propose de compléter le
droit en vigueur en renvoyant aux règles de l'admission pro-
visoire et de la fin de cette admission, règles prévues aux ar-
ticles 83 et 84 de la loi sur les étrangers. Personne ne s'op-
pose à ce complément. Les articles 83 et 84 loi sur les étran-
gers traitent de la question du regroupement familial dans le
cadre d'une admission provisoire et de la fin de celle-ci.
Par contre, une minorité propose de modifier la teneur de cet
article en biffant le principe de l'unité de la famille. Vous avez
entendu les considérations de Madame la conseillère fédé-
rale Sommaruga sur cette proposition de minorité. La majo-
rité de la commission prend acte des déclarations de Ma-
dame la conseillère fédérale, qui précise que cette disposi-
tion n'est pas souvent utilisée, mais qu'il faut malgré tout la
maintenir pour certains cas. Elle propose de rejeter la propo-
sition défendue par la minorité, ce en quoi elle est suivie par
la commission qui a pris sa décision, par 15 voix contre 7 et
1 abstention.
La discussion à l'article 51 est liée avec celle à l'article 63
alinéa 4 et aux dispositions transitoires, au chiffre III alinéa 6
de celles-ci, car ces propositions forment un concept. Il
s'agit de la question de l'asile accordé aux membres de la
famille d'un demandeur d'asile. Il se trouve que les commis-
sions compétentes des deux chambres avaient donné suite
à l'initiative parlementaire Müller Philipp 10.483 traitant de
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cette question et que notre commission avait décidé de ne
pas en faire un traitement séparé et de l'intégrer dans la mo-
dification de la loi sur l'asile, ce que l'on fait donc maintenant.
Toutefois, le Conseil fédéral n'avait pas émis de proposition
allant dans le sens de l'initiative parlementaire Müller Philipp
dans son projet de modification de la loi. Après discussion,
la commission avait demandé à l'administration de proposer
une formulation qui serait étudiée par la commission dans
une séance ultérieure, ce qui fut fait.
Lors de la reprise du débat sur cette question, la discussion
a porté sur le projet de formulation de l'administration consi-
déré comme une mise en oeuvre de l'initiative parlementaire
Müller Philipp. Une partie de la commission a soutenu cette
proposition comme réponse adéquate aux diverses propo-
sitions faites pour aller dans ce sens, afin de rendre notre
pays moins attractif en matière de demandes d'asile. Une
autre partie des commissaires s'est totalement opposée au
fait que l'on n'admette plus le regroupement familial dans le
cas d'une demande d'asile. La minorité considère inadmissi-
ble que l'on ne permette pas le regroupement familial dans
le cas d'une demande d'asile, même si les dispositions d'un
regroupement familial sont précisées dans la LEtr. Selon la
minorité, les demandeurs d'asile s'intègrent mieux s'ils sont
regroupés avec leur famille, de même les membres d'une fa-
mille peuvent subir des pressions s'ils restent dans leur pays
parce que l'on n'accepte plus le regroupement familial.
C'est par 13 voix contre 8 et 1 abstention que la commission
vous recommande d'abroger l'article 51 et de renoncer ainsi
à reconnaître comme réfugiés les membres de la famille du
requérant. Une disposition transitoire précise que la révoca-
tion de l'asile ou le retrait de la qualité de réfugié ne s'étend
pas aux personnes qui ont été reconnues comme réfugiés
selon l'article 51 de l'ancien droit, c'est-à-dire du droit actuel.
Une proposition individuelle Fischer Roland n'a pas été étu-
diée en commission; comme vous l'avez entendu, il s'agit
d'une proposition de compromis qui, en définitive, ne change
pas grand-chose au droit actuel, comme l'a précisé Madame
la conseillère fédérale Sommaruga, mais cette proposition
n'a pas été traitée en commission.
Je vous rappelle que les commissions compétentes des
deux conseils ont donné suite à l'initiative parlementaire
Müller Philipp 10.484. Il convenait donc d'aller dans ce sens
pour ne pas revenir sur les décisions prises.
Concernant l'article 60, après avoir étudié plusieurs ver-
sions, une modification à l'alinéa 2 a été retenue par la majo-
rité alors qu'elle a été repoussée par la minorité Schenker
Silvia qui souhaite s'en tenir au droit en vigueur. Il s'agit du
nombre d'années que la personne ayant obtenu l'asile doit
séjourner dans le pays pour obtenir une autorisation d'éta-
blissement. La législation actuelle prévoit une durée de cinq
ans, une proposition a été faite de porter cette durée à dix
ans. Après discussion, la solution retenue par la majorité est
de se référer à l'article 34 de la loi sur les étrangers qui traite
de la question. Ainsi, les conditions pour obtenir une autori-
sation d'établissement pour un requérant d'asile sont les mê-
mes que pour n'importe quel étranger établi dans notre
pays. En effet, l'article 34 de la loi sur les étrangers stipule à
l'alinéa 2:»L'autorité compétente peut octroyer une autorisa-
tion d'établissement à un étranger aux conditions suivantes:
a. il a séjourné en Suisse au moins dix ans au titre d'une
autorisation de courte durée ou de séjour, dont les cinq der-
nières années de manière ininterrompue au titre d'une auto-
risation de séjour;
b. il n'existe aucun motif de révocation au sens de l'arti-
cle 62.»
Toutefois, afin de ne pas modifier la durée du droit aux in-
demnités forfaitaires versées par la Confédération aux can-
tons, un complément à l'article 88 alinéa 3 est rendu néces-
saire pour maintenir la durée de cinq ans. Ensuite, selon les
règles actuelles, il appartient aux cantons de prendre en
charge les coûts liés aux demandes en attente pour les cinq
dernières années. Cette modification de l'article 88 permet
de maintenir une neutralité des coûts s'agissant des charges
de la Confédération par rapport à la situation actuelle en fai-

sant passer le délai d'attente de cinq à dix ans pour l'obten-
tion d'une autorisation d'établissement.
C'est par 15 voix contre 9 et 1 abstention que la commission
vous recommande de suivre la majorité.
A l'article 64 alinéa 1 lettre a, la majorité de la commission
vous recommande de modifier la durée du séjour passé à
l'étranger par le réfugié pour mettre fin à son droit à l'asile.
Actuellement, il est prévu que le droit à l'asile prend fin si le
réfugié a passé trois ans à l'étranger. La commission vous
propose de ramener cette durée à une année. Une minorité
s'oppose à cette modification en voulant maintenir la règle
actuelle des trois ans, vous l'avez entendu. Cette proposition
de minorité est faite au nom de la liberté citoyenne et du
droit de voyager. Si quelqu'un passe trois ans à l'étranger, il
ne perd pas son droit à l'asile, ce qui va à l'encontre de la
proposition de la majorité de ramener ce délai à une année.
C'est par 15 voix contre 9 et aucune abstention que la com-
mission vous recommande de suivre la majorité.

Hodgers Antonio (G, GE): Monsieur Bugnon, à l'article 51, la
majorité de la commission veut restreindre le droit au re-
groupement familial des réfugiés statutaires. La commission
a-t-elle estimé le nombre de personnes qui seraient concer-
nées par cette mesure? Combien de requérants d'asile y
aurait-il en moins avec la proposition de la majorité de la
commission?

Bugnon André (V, VD), pour la commission: Vous avez en-
tendu tout à l'heure les chiffres qui ont été évoqués par Ma-
dame la conseillère fédérale Sommaruga. Elle a parlé de
940 personnes, je crois, qui ont été acceptées sous l'égide
du regroupement familial.

Art. 44
Antrag der Mehrheit
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag der Minderheit
(Pantani, Blocher, Brand, Bugnon, Fehr Hans, Frehner, Per-
rin)
... den Vollzug an. Im Übrigen finden für die Anordnung des
Vollzugs der Wegweisung die Artikel 83 und 84 des Auslän-
dergesetzes Anwendung.

Art. 44
Proposition de la majorité
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Proposition de la minorité
(Pantani, Blocher, Brand, Bugnon, Fehr Hans, Frehner, Per-
rin)
... l'exécution. Pour le surplus, la décision d'exécuter le renvoi
est régie par les articles 83 et 84 de la loi sur les étrangers.

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7633)
Für den Antrag der Mehrheit ... 130 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit ... 51 Stimmen

Art. 51
Antrag der Mehrheit
Aufheben

Antrag der Minderheit
(Schenker Silvia, Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Heim,
Leuenberger-Genève, Tschäppät, Tschümperlin)
Unverändert

Antrag Fischer Roland
Abs. 1
Unverändert
Abs. 2
Aufheben
Abs. 3
Unverändert
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Abs. 4
Wurden die anspruchsberechtigten Personen nach Absatz 1
durch die Flucht ... 
Schriftliche Begründung
Die Menschenrechtsdeklaration von 1948 hält fest, dass die
Familie der natürliche und fundamentale Baustein der Ge-
sellschaft ist und als solcher ein Anrecht auf Schutz durch
die Gesellschaft und den Staat hat. Darauf basierend enthal-
ten die meisten internationalen Vertragswerke, die die Men-
schenrechte zum Gegenstand haben, ähnliche Bestimmun-
gen zum Schutz der Einheit der Familie. Die Genfer Flücht-
lingskonvention schreibt den unterzeichnenden Staaten vor,
das Recht auf Einheit der Familie zu gewährleisten, welches
mindestens den jeweiligen Ehepartner und alle nicht volljäh-
rigen Kinder, die Kernfamilie, umfasst. Dieses Minimum wird
mit den angepassten Absätzen 1, 3 und 4 von Artikel 51 des
Asylgesetzes sichergestellt. Nicht zwingend ist hingegen der
Familiennachzug, basierend auf dem Flüchtlingsstatus ge-
mäss Absatz 2, welcher weitere nahestehende Familienan-
gehörige betrifft. Bei einer vollständigen Streichung von Arti-
kel 51 wäre der Familiennachzug nach wie vor basierend auf
Artikel 44 des Ausländergesetzes möglich. Der Familien-
nachzug nach Ausländergesetz setzt voraus, dass eine Per-
son nicht von der Sozialhilfe abhängig ist. Ein anerkannter
Flüchtling wird jedoch zum Beispiel nur schon aufgrund
sprachlicher Voraussetzungen wohl kaum nach kurzer Zeit
das Familieneinkommen sicherstellen können. Aus humani-
tären Gründen ist es deshalb angezeigt, die Familienzusam-
menführung für die Kernfamilie nach Anerkennung des
Flüchtlingsstatus zu ermöglichen und nicht unnötig zu verzö-
gern.

Art. 51
Proposition de la majorité
Abroger

Proposition de la minorité
(Schenker Silvia, Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Heim,
Leuenberger-Genève, Tschäppät, Tschümperlin)
Inchangé

Proposition Fischer Roland
Al. 1
Inchangé
Al. 2
Abroger
Al. 3
Inchangé
Al. 4
Si les ayants droit définis à l'alinéa 1 ont été séparés ...

Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Die Abstimmungen
zu Artikel 51 gelten auch für Artikel 63 Absatz 4 und Ziffer III
der Übergangsbestimmungen.

Erste Abstimmung – Premier vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7634)
Für den Antrag Fischer Roland ... 104 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit ... 75 Stimmen

Zweite Abstimmung – Deuxième vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7635)
Für den Antrag Fischer Roland ... 90 Stimmen
Für den Antrag der Mehrheit ... 88 Stimmen

Art. 52 Abs. 2
Antrag der Kommission
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Art. 52 al. 2
Proposition de la commission
Adhérer à la décision du Conseil des Etats

Angenommen – Adopté

Art. 60 Abs. 2
Antrag der Mehrheit
Die Erteilung der Niederlassungsbewilligung richtet sich
nach Artikel 34 AuG.

Antrag der Minderheit
(Schenker Silvia, Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Heim, In-
gold, Leuenberger-Genève, Tschäppät, Tschümperlin)
Unverändert

Art. 60 al. 2
Proposition de la majorité
L'octroi de l'autorisation d'établissement est régi par l'arti-
cle 34 LEtr.

Proposition de la minorité
(Schenker Silvia, Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Heim, In-
gold, Leuenberger-Genève, Tschäppät, Tschümperlin)
Inchangé

Abstimmung – Vote
(namentlich – nominatif; Beilage – Annexe 10.052/7636)
Für den Antrag der Mehrheit ... 118 Stimmen
Für den Antrag der Minderheit ... 64 Stimmen

Art. 63 Abs. 4
Antrag der Mehrheit
Aufheben

Antrag der Minderheit
(Schenker Silvia, Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Heim,
Leuenberger-Genève, Tschäppät, Tschümperlin)
Unverändert

Art. 63 al. 4
Proposition de la majorité
Abroger

Proposition de la minorité
(Schenker Silvia, Amarelle, Glättli, Gross Andreas, Heim,
Leuenberger-Genève, Tschäppät, Tschümperlin)
Inchangé

Präsident (Walter Hansjörg, Präsident): Der Beschluss zu
diesem Artikel ergibt sich als Konsequenz aus Ihrem Ent-
scheid zu Artikel 51.

Angenommen gemäss Antrag der Minderheit
Adopté selon la proposition de la minorité

Art. 64
Antrag der Mehrheit
Abs. 1 Bst. a
a. sich Flüchtlinge während mehr als einem Jahr im Ausland
aufgehalten haben;
Abs. 1 Bst. d
Zustimmung zum Beschluss des Ständerates

Antrag der Minderheit
(Glättli, Amarelle, Gross Andreas, Heim, Ingold, Leuenber-
ger-Genève, Schenker Silvia, Tschümperlin)
Abs. 1 Bst. a
Unverändert

Art. 64
Proposition de la majorité
Al. 1 let. a
a. lorsque le réfugié a séjourné plus d'un an à l'étranger;
Al. 1 let. d
Adhérer à la décision du Conseil des Etats


